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Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 13 août 1957 déclarant d'utilité pu 
blique et urgents les travaux de 
coneteuction de la ligne à 150.000 voils 
Carling-Faulquemont 197) 


(p- 19 
Décret no ‘rminant 


l ipes de calcul de la vaieur 
l { les €! nrises d'électricité 
et de gaz pour l'application des arti- 
les 10 et 12 de la loi n° 46-623 du 
la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par la 
loi ne 46-298 du 21 octobre 196, et 


17-1595 du 14 août 1947 déle 


réglant la constitution el le _ nelionne- 
met des commissions des aluation (p 
8191) 

Décret n°, y # 56 du 14 août 1917 m:d fiant 
le di du 17 octobre 1907 porlant rè- 


gi leunent 3 administration publique pour 
‘application de la loi du 15 juin 1906 
en ce qui concerne l'organisation ou 
£urvice au contwûle de distributions 


d'énergie électrique (p. 8200}. 


érrété au G août 19:37 portant ouverture de 
crédits à titre de fonds de concours 
(écoles nationales supérieures et écoles 


techniques des mines) (p. SX 


érrété lu 13 août 1947 nommant des mem- 
bres du comité do conrdinalion des in- 
dustries chimiques nationales (p. 8200), 


Ministère de l'éducation naticnaïe. 


Décret no 57-1537 du 13 août 7 relatif au 
traitement çt aux classes du secrétaire 
de l'école nalionale des chartes (p 
8200). 

Qécret no 47-1538 du 13 août 1937 portant créa- 
lion d'emploi à l'école française de pi 
pelerie de la faculté des sciences de 
l'université de Grenoble (P. 82041), 


Décret ne 47-1539 du 13 août 1917 portant 


insformation d'emploi à l'école frar 
çaise de papeterie de la fa di 
sciences de l'université de Grenoble (ph 
8201) 


arréié du 8 août 1913 relatif au centre na 
tiona! et aux centres régionaux des œu 
vres en faveur de la jeunesse scolaire 
et universilaire (p. S201). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret &u 13 août 1947 portant modification 
des limiles des 5,7 d'inscription 
maritime des sab'es<4'Olonne et de Noir- 
moutier (p. SM). 


Décret du 13 août 19:17 portent nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chans 
ses (p. 6202). 


érreté du 18 juillet 1%47 relatif au régime 
d'sciplinaire applicable aux employés 
auxiliaires de l'Etat et aux employés de 
purcau recrutés Sur contrat recevant 
du secrélariat général à l'aviation civile 
et commerciale (p. 8202). 


arrété du 19 juillet 1917 fixant les épreuves 
d'admission ,pour l'emploi de secrétaire 
d'administration au secré! ariat général 
à l'aviation civile et commerciale (p 
8%). 


érrété du 8 août 1947 portant désignation 
des memaures de la délégation franca se 
à la commission internationale perma- 
nente des congrès de la route (p. S204). 


érrété du 13 août 1947 relatif au recrutement 
de perconnel non titulaire nécessaire à 
la sécurité du fonctionnement du ser- 
vice de l'aviation légère et sportive :p. 
8201). 


ârrèté du 1: août 1913 relalif à l'application 
de l'article 1h de l'ordonnance du 9 vc- 
tobre 19415 relalif au corps des secré 
aires d'administration (p. 820). 


Li ( indidats recus au co irs d'éève 
officier au long cours et 1 ours 

* . 
d'élève oflicie À l 1 \ marin 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 47-4510 du 143 août 41917 portant 
suppre ssion du posie de commissaire du 
Gouvernement prè s de l'office du Niger 
(p. 820). 

Décret du 1% août 1917 plaçant le trésoricr- 
payeur du Cameroun dans la posilon 
de mission en France (p. 8). 

Décret du 13 août 149157 portant mutation de 
secrélaires généraux titulaires et inté- 
rimaires en Afrique occidentale fran- 

çaise (D. S205). 


| 
. 


Décret mo 47-1511 du {5 août 1937 portant 
appæobalion du budrelt annexe de l'ex- 
ploitation des chemins de fi r du Cà- 
meroun (exercice 1945) (p. SXb). 


Décret n° 47-1512 du 11 août 19:57 modifiant 
le décret n° 46-149 du 18 juin 1%6 
porlant règlement sur le fonctionne- 
ment de linstitut d'études centre afri- 
caines de Brazzavile (p. 820 


Décret no 17-1543 du 1% août 1917 étendant 
aux territoires d'outre-mer autres que 
l'indochine la loi no 36-2389 du 28 aec- 
tolwe 1916 sur les dommages de guerre 
(p. 82&). 


Arrêté du 7 août 1937 portant institution à 
l'office de la recherehe scientifique Colo- 
viale d'une régie d'avanres pour ‘e paye- 
ment en Nouvetle-Calédonie des dépeu- 
ses d’une mission {p. 8206). 


Arrûté du 7 août 14947 portant institution à 
l'office de la recherche scientifique co- 
loniale d'ine régie d'avances pour le 
Payeruent des frais de fonctionnement 
du navire octanagraphique Pierre Idrac 
(p. 9%). 


Arrêté du 7 août 1947 portant institution à 
l'office de la recherche scientifique <co- 
joniale d'une régie d'avances pour Je 
payement des dépenses effectuées pour 
les éludes et les travaux préliminaires 
de la construction d'une centrale uli- 
lisant l'énergie thermique des mers (p 
8206). 


Arrélé du 7 août 1957 nommant le directeur 
de FPinsliltut d'études centre-africaines 
(p. 8207). 


Arrêté du 7 août 1937 nommant le directeur 
de l'inxtilut de recherches scientitiques 
de Madagascar (p. 8207). 


Arrêté du 7 août 1937 nommant le directeur 
de l'institut intercolonial de recherches 
scientifiques d'Adiopodoumé- Abidjan (?. 
er | 
LV 


Arrêté du 8 août 19:7 fixant les modalités 
de sorlie du stage prévu pour les sla- 
giare# de l'administration coleniale 
arientés vers le service du chiffre co- 
lonial (p. S%0). 


Arrôlé du 8 août 19:7 fixant les conditioàs 
el le programme du concours pour l'em- 
ploi de chiffreur colonial stagiaire prévu 
aux articles 11 et 13 du décret du 3 no- 
vembre 1913 portant réorganisation du 
chiffre colonial {p. 8208). 


Arrêté du 13 août 1917 portant création d'une 
Cominission centrale du concours pro- 
fessionnel des mines {p. 8209). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Atrélé du 30 juiliet 1947 autorisant la qe 
gn.e des docks La. entrepôts du Havre à 
assumer la charge de la Momation des 
accidents Ju ti à ail et des maladies pro- 
feésionnelies (p. 8209). 


1rrêts du 90 juillet 19:7 autorisant le Crédit 
Patonal à a=sumetr directement la 
charge de Ja réparation des accidents 
du travail et des maladies profession 
nelles (p. 8209). ‘ 
2 
1 tés du f1 Bt 19435 autorisant le fonc 





—— 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 47-1541 du 13 août 1947 instituans 
un dip'ôme d'’Elat de puériculture 


6210). , 
Arrêtés du 22 juillet 1947 portant con 
d'unions locales d'associations ! 


liaies (p. 8210). 
Arrêté du 9 août 1917 renouvelant les aut 
risalions provisoires d'exercer la n 


cine ou la chirurgie dentaire accordtos 
à des praticiens étrangers et rectificatit 


à un arrèlé antérieur (p. S210 
Arrêlé porlant incorporation dans 
(inspection de ia populalion) {p. 8 


Ministère de Ia reconstruc'ion 
et de l'urbanisme, 


Décret du 19 acût 1957 chargeant M. Pierre 
Henri Tei (ge n, ministre d' EL tal V1.:6 re- 
s«lent du conseil, de l'intérin du mi- 
nistère de la reconsirue lion el de l'ur 
banisme (p. 8210). 

Décret n° 45-1515 du 19 août 1947 relatif au 
fonctionnement des ecmmissions de: 
sayers créées en application de ja bij 
n° 47-1112 du 20 juillet 1947 {p. S211) 

Arrêté du 3 août 1937 relalif aux hono 
des architectes, experts et techniciens 
æppoks à donner leur concours anx &i 
nistrés par faits de guerre {p. S11, 


Arrête nommant un régisseur d'avances 





Circulaire ‘du {9 août 1917 reiative à l'ar 
cation de l’article 7 de la ki n° 4 
du 50 jaihet 1917 prévoyant de posi- 
tions transitoires en matière “#4 10VETS 
et du-décret relalif au fonctionnement 
des commissions des Jlovers (p. 821? 


=}. 





Ministère de ia jeuncosse, des arts 
et des Iletires. 


Décret no 17-1516 du 1: août 1947 portant or- 
gauisation du service des mouvemel 
ue jeunesse et d'éducation populaire 
en Algérie (p. S213) 


Ministère Ges antiens combattants 
et victimes de la guerre, 


Décret no 47-1517 du 13 août 1917 porta 
attribution d'une prime de techn icité 
aux azents de mailrise du cadre spé 
des ateliers de prothèse et d'orth 
des centres d'appareillage ‘{p. 8213). 

Décret n° 47-1518 du 13 août 1917 complé- 
tant le décret dn 10 juillet 1930 portant 
statut des agents de maîtrise du cadre 
spéci la « des ateliers de prothèse et d’or 

0 es ce à ra (I 
AT Niue dc ntres d'appareitiag. p. 

Décret no 47-4513 du 13 août 1917 modifiant 
l’article 6 du décret du 27 janvier 1:42 
portant statut des agents de maitrise 
auxiliaires temporai res des ateliers de 
prothèse e* d'orthanédie des centres 
d'appareillage (p. 8214. 





Ministère des nostes, télégraphes 
et téléphones. 


Arrcté portant définition du réseau local de 
Troyes (Aube) et modification de la ré- 
rarütion des réseaux féléphoniques en 
circonscriptions (rectificatif) (p. 8214). 


INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. - 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Nominalio 


République. — 


d'un conseiller de la 


Convocations de commissions, — R 
nions de commissions (p. 8214). 


Conseil de la Rénublique, — Ordre d'1 ; 
— Nominalion de membres de ccnmis- 
sion extraparlementatre, — Convorali 


de commissions, — Réunions de €on- 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 


sociétés étrangères: Avis de désabonnement 
ÿ au timbre (p. 836), 


Annonces (p. 8217). 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPARÉMENT , 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 

N° 98 


Assemblée nationale. — Compte rendu in 
ertenso des débats du mardi 149 août 
1947, — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 
4391 


Conseil de la République. — Compte rendu în 
ertenso des débats du mardi 19 août 
1917. — Questions écrites. — Réponses 
des minisires aux questions écrites (p. 
179). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret du 13 août 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 13 août 1917, rendu 
sur le rapport du président du conseil des mi- 
mstres ei du ministre d’Etal, président du 
conseil du plan, vu la déciaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 
2% juillet 19%7 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformilé des 
iois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. MAYRARGUE (Fernand), chef adjoint du 
cabinet du ministre d'Etat président du 
conseil du plan; 23 ans 7 mois de services 
 — et militaires et de pratique profession- 
nelle, 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Désignation des secrétaires des commissions 
chargées de reconstituer les actes de l’état- 
civil. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 15 décembre 193, relalive à 
la reconstitution des actes et archives dé- 
truits dans les départements par suite des 
événements de guerre, modifiée par la loi pro- 
visoirement applicable du 6 février 1941; 

Vu l’ârticle à, alinéa second, du décret du 
90 octobre 1925 portant règlement d'adminis- 
pan publique pour l'application de ladite 
Gi; 

Vu l'arrêté du 12 février 1947 fixant la liste 
des registres de l’état-civil à reconstituer dans 
le ressort de chaque cour d'appel, et nom- 
mant les membres des commissions de re- 
constitution, 


Arrèle : 


Article unique. — Dans le ressort de chaque 
cour d'appel, les secrétaires des commissions 
chargées de reconstituer les actes de l'état: 
civil sont désignés conformément au tableau 
annexé au présent arrêté. ù 

Fait à Paris, le 9 août 1917. 


COUR D'APPEL D'AMIENS 
Département de la Somme. 
Commission de j’arrondissement d'Amiens. 


M. Scellier, secrélaire du parquet àu tribu- 
nal de première instance d'Amiens. 






Commission de l'arrondissement d'Abbeville. 

M. Feron, secrétaire du parquet de la cour 
d'appel d'Amiens. 

M. Scellier, secrétaire du parquet du tribu- 
nal de première instance d'Amiens, secrétaire 
adjoint. en 

Mile Pauchet, secrétaire adjointe. 

Commission de l'arrondissement 
de Montdidier, 

M. Scellier, secrétaire du parquet du {ribu- 

nal de première instance d'Amiens. 
Département de l'Oise, 

Commission de l'arrondissement de Beauvais. 

Mlle Iarent, secrétaire auxiliaire du parquet 
du tribunal de première instance de Beauvais. 
Commission de l’arrondissement de Clermont. 

Mme Mesnard, secrétaire auxiliaire du par 


Clermont. 
Commission de l'arrondissement 
de Compiègne, 

M. Durussel, ancien principal clerc d'avoué. 
COUR D'APPEL D'ANGERS 
Département de la Mayenne. 

Commission de l'arrondissement de Mayenne. 

M. Boisbunon, greffier de la justice de paix 

de Couptrain. 

COUR D'APPEL DE BESANGON 
Département de la Haute-Saône. 
Commission de l'arrondissement de Lure. 
M. Riche, greffier en chef du tribunal de 

première instance de Lure. 
Département du Jura. 
Commi&ion de l'arrondissement 
de Saint-Claude. 
. M. Outhier, greffier au tribunal de première 
instance de Saint-Claude. 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX 
Département de la Dordogne. 
Commission de l'arrondissement de Bergerac. 

M. Gaylard, instituteur à Mouleydier. 

M. Delmas, secrétaire de Mairie à Bergerac. 

Commission de l'arrondissement de Sarlat, 

M. Delbary, secrétaire de la mairie de Ter- 

rasson. 

M. Delmonteil, secrétaire de la mairie de 

Rouffignac. 


COUR D'APPEL DE BOURGES 
Département de l'Indre. 


Commission de l'arrondissement 
de Châleauroux. 
M. Gillard, secrétaire de la maïrie de Buzan- 
Çois. 


Commission de j’arrondissement du Blanc. 





M. Charon, clerc de notaire. 





quet du tribunal de première instance de } 








I u du 
ComImn nu t Laen 
\f & n » lier rt 4 ribu | de 
pr hi “j | e «! { u 
Commission de le Bayeux 
M. Becher flier d 1 ° x 
de Ballero) 
Commiss 1 t ii | ») 
M. Mougin, Ï Pl « A 
première ins! de Fa 
Q \! let, g Ter 
iu tril | ( , inc« l'a L) 
Commission de !’ iissement de Vire. 


M. Gage. secrétaire de la mairie de Vire 
Secrélaire adjoint: M. Catherine, secrétaire 
adjoint de la mairie de Vire 


Département de la Manche, 


Commission de l'arrondissement de Saint-Lô, 
M. Desfoux, greffier auxiliaire du tribunal 

de première instance de Saint-Lô 

Commission de l'arrondissement de Coutances 
M. Neel, receveur de l'enregistrement honos 

raire à Coutance 

Commission de l'arrondissement d'Avranches, 
M. Fontaine, ancien employé de mairie, 


Commission de l'arrondissement de Mortain 


Commission de l'arrondissement de Cherbourg. 
M. Lucas, greffier de la justice de paix de 
Valognes. 
D ‘parlement de l'Orne. 


Commission de l'arrondissement d'Argentan, 
M. Talbot, ancien secrétaire du parquet 
d'Argentan. 


COUR D'APPEL DE COLMAR 
Département du Haut-Rhin. 
‘arrondissement de Colmar, 


M. Schneider, greffier en chef du tribunal 
1 


de première instance de Colmar. 


Commission de 


Commission de l'arrondi ment de Mulhouse. 
M. Uhlmann, greffier en chef du tribun 
de première instance de Muïhouse, 


Département du Bas-Rhin. 


Commission de l'arrondissement 
de Strasbourg. 
M. Braun, ancien 
mairie à Bernoloheim. 
Secrétaire adjoint: M. Clauss, ancien rédacs 
teur principal à la préfecture de Strasbourg. 


instituteur, greffier dé 


Commission de l'arrondissement de Saverne 
M. Egloff, commis greffier au parquet du 


tribunal civil de Sax 


Département de la Moselle 
Commission de l'arrondissement de Thionvilles 
M. Ney, secrétaire de gnairie à Metzervisse, 
M. Kempe, secrétaire de mairie à Audun- 
le-Tiche. 
M. Kiein, secrétaire de mairie à Stirck. 


Commission de l'arrondissement de Metz 
M. Munier, greffier en chef en retraite dœ 


tribunal de première instance de Metz. 


Commission de l'arrondissement 
de Sarreguemines. 


M. Meyer, greflier en chef en relraile dx 
tribunal de première instance de Sarregue- 


mines. 


LU 
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COUR D'APPEL DE DOUAI 


Département du Nord, 


Cominiscion de l'arrondissement d’Avesnes, 
M. læbrun greffier en chef du tribunal de 
pramitre instance d'Avesnes. 
Commission de l'arrondissement 
de Dunkerque, 
M. Pebuire, ancikn greffier en chef du tri- 
bun:l de première inélance de Dunkerque. 
Commission de l'arrondissement 
de Valenciennes, 
M. Baudechon, ancien comptable. 


Commission de l'arrondissement de Cambrai. 
M. Gauguler, greflier en chef du tribunal 

é première instance de Cambrai. 

GRENOBLE 


COUR 


D'APPEL DE 

Département de la Drôme. 
Commission l’ar 
M. Tail:eur, greffier 

première instance 


Die. 
en chef du tribunal de 
Die. 


" 1 
de rondissement de 


ue 


COUR D'APPEL DE LIMOGES 


Département de la Haute-Vienne. 
Commission de l'arrondissement 
] Rochechouart. 


ae 
M. Fo maire d'Oradour-sur-Glane. 


17CFrûe, 


COUR D'APPEL DE LYON 


Département de l'Ain. 


Commission de l'arrondissement de Nantua. 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER 


Département des Pyrénées-Orientales. 


Prades. 


Vel- 


Commission de l'arrondissement de 
M. Jlorte, 
manya, 


retraile à 


instituteur en 


COUR D'APPEL DE NANCY 


Département de Meurthe-et-Moselle. 


Toul. 


Commission l'arrondissement de 
M. lPizeron, officier en retraite, 


Département des Vosges. 


ission de l'arrondissement d'Fpinal. 
, greflicr de justice de paix. 

de l'arrondissement de 
Remiremont. 


LOIMIMISSION 


AI 1 UT t { 1! ice 
Coma de l'arrondissement de Mirecourt. 
M. Dispot, greffier de justice de paix. 
Commi:sion de l'arrondissement de Saint-Dié. 
M Lo) ancien en fier. 
lépartement des Ardennes. 
Commisson de l'arrondissement de Mézières. 
M. Doyen, greffier en chef du tribunal de 
0 1 { 


premit de Charleville. 

e - 

de l'arrondissement de ‘Rethel. 
M. Pierron, greffier au tribunal de première 

Estance de Rethel. 


Commission 


Commission de l'arrondissement de Rocroi. 


M. Juilion, ancien rédacteur à la préfecture 
des Ardennes. 
Commission de l'arrondissement de Sedan. 
M. Jolint greffier en chef du tribunal de 
première jnstance de Sodan. 


Commission de l'arrondissement de Vouziers. 


M. Gilles, greflier en chef du tribunal de 
première instance de Vouziers. 


D'APPEL D'ORLEANS 


Département du Loiret, 


COUR 


Commission de l'arrondissement d'Orléans. 
M. Carayron, secrétaire de mairie à (Ch4- 
teauneuf-sur-Loire, 
Commission de l'arrondissement de Blois. 
M. Mittale, chef du bureau de l’état civil à 
la mairie de Blois. 
Commission de l'arrondissement de Vendôme. 
M. Musseau, gendarme en retraite. 


COUR D'APPEL DE PARIS 


Département de Seine-et-Marne. 


Commission de l'arrondissement de Meaux. 
M. Plasse, maréchal des logis chef de gen- 
darmerie en ret’aite. 


Département de la Marne. 
Commission de l'arrondissement 
de Vitry-le-François. 
Marceau Becquet, chef de bureau à 
civil à la mairie de Bar-sur-Aube, 


M. 
l'élat 
Commission de l'arrondissement d'Epernay. 

M. Brun, greffier en chef Qu tribunal de 
première instance d’Epernay. 

Commission de l'arrondissement 
de Bar-sur-Aube. 

M. Probecker, greffier en chef du tribu- 
nal de première instance de Bar-sur-Aube. 

Département de l'Yonne. 


de l'arrondissement d'Auxerre, 
secrétaire de mairie à (Cour- 


Commission 
M. Gaïlet, 
son. 
COUR D'APPEL DE POITIERS 
Département de la Charente-Maritime. 


Commission de l'arrondissement de Rochefort. 
M. Brissard, greffier de la justice de paix 
de Royan. 
Mile Barbier, 
justice 
jointe. 


Département des Deux-Sèvres. 


secrétaire au 


greffe de Ja 
de paix de Royan, 


secrétaire ad- 


Commission de l’arrondissement de Parthenay. 
M. Ripault, secrétaire de mairie à Ceri- 
ZaY. 
COUR D'APPEL DE RENNES 
Département du Finistère. 
Commission de l'arrondissement de Brest. 
MM. Locaigne, Rouquet, greffiers de jus- 
tice de paix. 
Commission de l'arrondissement 
de Châteaulin. 
M. Aubre, greffier de la justice de paix de 
Châteaulin. 
Département d'Ilie-et-Viüaine. 


Commission de l'arrondissement 
de Saint-Malo. 


M. Besnard, directeur d'école honoraire, 


Département de la Lotre-Inférteure. 


Commission de l'arrondissement 
de Saint-Nazaire. 


Mlle Chauvet, commis principal à la mai- 
rie de Saint-Nazaire. 


Département du Morbihan. 
Commission de l'arrondissement de Lorient. 





M. Philippe, ancien notaire, 


————, 
COUR D'APPEL DE RIOM 
Département du Puy-de-Dôme, 


Commission de l'arrondissement de 


M. Heulot, greffier du 
mière instance de Riom. 


Riom, 
tribunal de pr 


Département du Cantal. 
Commission de l'arrondfssement 
l de Saint-Flour, 
M. Lombard, greffier en chef du tribung 
de première instance de Saint-Flour, 


COUR D'APPEL DE ROUEN 
Département de la Seine-Inférieure. 


Commission de l'arrondissement de Roue, 
M. Guiot, secrélaire de la mairie de Dy 
clair. 
Commission de l'arrondissement du Jarre, 
M. Rochard, inslituleur, secrétaire de 
mairie de Fontaine-la-Mallet. 
Commission de l'arrondissement de Dicppa, 
M. Massaut, secrétaire de mairie de Xe 
châtel-en-Bray. 
Département de l'Eure. 


Commission de l'arrondissement des Andelys, 
M. Angrand, secrétaire du parquet des 4m 
délys. 

COUR D'APPEL DE TOULOUSE 
Département de l'Ariège. 
Commission de l'arrondissement 
de Saint-Girons, 


M. Nougue, instituteur en retraite, ancien 
secrélaire de la mairie de Rimont. 








MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret du 13 août 1947 portant promotion 
automatique (armée de terre) (active). 





Par décret en date du 13 août 1947 «il 
promu à titre définitif au grade de lieutenanl: 


Corps des officiers des affaires militaires 
musulmanes. 

(Pour prendre rang du 19 juillet 1947.) 

M. Pastor (Ienri-François). 


+ 0 + 





Décret du 13 août 1947 portant promotions 
armée de terre de militaires ex-déportés po- 
litiques, 


ee 


Par décret en date du 13 août 1917, son 
promus à titre définitif: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 

Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
M. Fumadelles (Maurice-René). 


Au grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 2% juin 1945.) 
M. Cordogli (Fernand). 


Les officiers en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciément de corps auxq 





pourrait s'appliquer le premier alinéa de F'ar- 





\ort 
feu 


de | 








1947 
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me, 
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nn AE VE Et 
cle 7 de la loi du 19 mai 183i, sont main- 
tenus dans cette position par Sr des 
dispositions de l’article 12 de la loi no 46-607 
du 5 avril 1946. L 

; nominations ne comportent aucun rap- 
pel de solde, 


> 
L 





pécret du 13 août 1947 portant promotion 
armée de terre (active) pour un militaire 
ex-déporté politique. 


par décret en date du 13 


| août 
promu à titre définitif : 


1917, est 
TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 
our prendre rang du % septembre 1944.) 
(Nouvelle date de prise de rang.) 

M. le lieutenant-colonel Le Merre (Adoïphe). 

8 &———— 


+ 
nn. dd 





Décret du 13 août 1947 portant ratification 
d'une promotion posthüme. 


Par décret en date du 13 août 1947, est 
galiflée la promotion prononcée en faveur du 
militaire désigné ci-après: Es 


TROUPES COLONITALES 
Infanterie. 
Au grade de capitaine à titre définitif d'active. 


M. Castellan (Jean-Félix-Louis). 
Pour prendre rang du 25 décembre 1945. 
+ 6 &— 





Décret du 13 août 1947 portant ratification au 
décret du 23 juin 1947 portant promotions 
automatiques au grade de lieutenant des 
sous-lieutenants en situation de non-activité 
(armée de terre) (active). 





Par décret en date du 13 août 1947, est 
modifié comme suit le décret du 23 juin 1947 
poraes promotions aulomatiques au grade de 
ieutenant des sous-lieutenants en situation 
de non-activité (armée de terre) (active): 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1947.) 
Rayer: « Geiswiller (Jean-Baptiste ». 
(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 


Payer: « Hamburger (Gilbert) ». 
0e &— 








Décret du 13 août 1947 portant nomination 
et promotion armée de terre (active). 





Par décret en date du 13 août 1947, est 
annulé le décret du 23 juin 1947 portant no- 
mination et promotion dans l'armée aclive, 
en ce qui concerne MM. les sous-lieutenants 
d'infanterie métropolitaine : Gomot (Jean- 
Louis), Fougnie (Alexandre-Louis). 


8 — 





Décret du 13 août 1947 portant nomination 
dans l’armée de terre (active). 





Par décret en date du 13 août 1947, sont 
nommés à titre définitif au grade de sous- 
lieutenant de l'armée active les élèves de 
l'école polytechnique ci-après désignés: 

(Pour prendre rang du {7 octobre 1946.) 

TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
M. Mariani (Jean-Pierre-Camille), 








TROUPES COLONIALES 
Artiilerie. 


MM. Colomb (Jacques-Albert 
Merlet (Jacques-Ernest). 


Marie). 

Les nominations prononcées ci<lessus ne 
donneront pas lieu à rappel de solde pour Ja 
période du 1°r octobre 1916 au 31 juillet 4947. 
vo @——— 








Décret du 13 août 1947 portant nomination 
de médecins sous-lieutenants. 


+ 


Par décret en date du 13 août 17, sont 
nommés au grade de médecin sous-l‘eutenant 
de l’armée active, des élèves de l’école du 
service de santé militaire ci-après désignés, 
reçus docteurs en médecine (régime d'étu- 
des: 20 inscrip!'ions). 

(A dater du 14 juin 1947.) 

M. Gauthier-Lafaye (Pierre), reçu 
en médecine le 13 juin 1947. 

(A dater du 28 juin 1947. 
MM. Filliou (Marcel-Alfred) ; 
Forestier (Léonce-Marie-Frézal-Joseph) ; 
Merz (Pierre-Georges); 
Servantie (Georges-Lucien-Paul), 
reçus docteurs en médecine le 27 juin 


docteur 


(A dater du 9 juillet 1947.) 
M. Morel (HenriLéon-Marie-Gabriel), reçu 
docteur en médecine le 8 juillet 4947. 
(A dater du 10 juilet 1947.) 
M. Drulhon (Louis), reçu docteur en méde 
cine le 9 juillet 1947. 
(A dater du 11 juillet 1947.) 


M. Lesbros (Marcel-Emile-Alfred), 
teur en médecine le 10 juillet 1947. 


eçu doc- 


(A dater du 12 juillet 19%1.) 
M. Delacroix (Pierre-Marie-Charles-Victor), 
reçu docteur en médecine le 11 juillet 1947. 


(A dater du 16 juillet 1947.) 
M. Langard (Hubert), reçu docteur en mé- 
decine le 15 juillet 1947. 


(A dater du 17 juillet 1947.) 
MM. Boujean (Michel-Marie-Maurice); 
Lagabrielle (Bernard-Jean) ; 
Miaille (Michel-Jules-Galtriel) ; 
Millet (Georges), 
reçus docteurs en médecine le 16 juillet 1917. 
(A dater du 19 juillet 1947.) 

M. Blaquière (Gcorges-Alfred-Adolphe), reçu 
docteur en médecine le 18 juillet 197. 

Par application de la loi du 6 janvier 19%, 
modifiée par la loi du 24 dicembre 19%, les 
médecins sous-lieutenant désignés ci-dessus 
prennent rang pre dat dans leur 
grade, sans rappel de solde du 31 décembre 
19%4 et sont promus, sans rappel de sokle, au 
grade de médecin lieutenant pour prendre 
rang provisoirement du 31 décembre 1936. 

Re ®—— 





Décret du 13 août 1947 portant titularisation 
dans les cadres de l’armée active, 


Par décret en date du 13 août 1917, sont 
titularisés dans les cadres de l’armée active 
« infanterie » avec le grade de sous-lieute- 
nant nonmd-africain à titre définilif: 

(Pour prendre rang du 1° avril 1946.) 

M. Mohamed ben Mohamed ben Larbi 
ben N’Biga; 

(Pour prendre rang du {er février 49417.) 

M. Mohamed ben El Kebir ben Chaoui; 


(Pour prendre rang du {® avril 1947.) 
M. Ali ou Mohamed ou El Hadj Al Der- 
quaoui, 


anciens élèves de lécole d'élèves officiers 
marocains de Meknès. 


++ 

















———_—_d 


Décret du 13 août 1947 portant modification 
aux décrets des 13 et 27 juin 1947 portant 





intégration dans les cadres de l'armée 
active. 
Par décret en date du 13 aoû! 19 ] 
décrets du 43 juin 197 portant promotion 
ve et du 25 juin 4M7 p» n 
ns l'armée active sont modifiés 





Rayer: « de La Brosse (!IcnriMarie) ». 





Décret du 13 août 1947 portant annulation 
de promotion et acceptation de démission 
(armée de terre) (active). 


Par décret en date du 13 août 1M7, est 
annulé l'arrèié du, 46 mars 1912, en ce qui 
concerne la promotion au grade de lieutenant 
d'infanterie d'active, rang du 20 mars 4942, 
de M. Mourgues. (Jean-Jullen-Maurice). 

L'offre de démission de son grade d'officiers 
de l’armée active présentée par M. Mourgues 
(Jean-Jubien-Maurice) sous-lieutenant  d'in- 
fanterie, est acceptée à compter du 16 maræ 
1941, 

M. Mourgues est 
dans les cadres de 


nommé avec son grade 
réserve d'infanterie, à 
compter du lendemain du jour de sa radia- 
lion des contrôles de l'année active, 

M. (Mourgues (Jean-JulienMaurice) est 
promu au grade de lieutenant de réserve d'in- 
fanterie, à compter du 25 mars 1942. 


4 00 — —- — — 


Décrot du 13 août 1947 portant acceptation 
de démission (armée de terre) (active). 


Par décret en date du 13 août 197, son® 
acceptées, à compter du 1er août 1917, les 
offres de démission de leur grade d'ofticier 
de l’armée active présentées par les officiers 
d'infanterie dont Jes noms suivent: 

M. le lieutenant Mousset (André-Marcel). 

M. le lieutenant Gerbert (Charles). 

Les officiers désignés au précédent article 
sont nommés avec leur grade dans les cadres 
des officièrs de cerve d'infanterie, à comp- 
ter du lendemain du jour de leur radiation 
des contrôles de l’armée active. 


0% 








Décret du 13 août 1947 portant annulation 
de promotion et acceptation de démission 
(armée de terre) (active). 


Par décret en date du 13 août 1947, est ane 
nülé l'arrêté du 15 septembre 1933 en ce qui 
concerne la promolion au grade de capitaine 
d'infanterie d’aclive (rang du 26 septembre 
1913) de M, Dbupoizat (Georges-Benoît-An- 


L'offre de démi&ion de son grade d'officier 
de l’armée active présentée par M. Dupoizaÿ 
(Georges-Ben)pil-Antoine), lieutenant d'infan 
terie, est acceplée à compter du 46 août 4942. 

M. Dupoizat est nommé avec son grade 
dans les cadres de réserve d'infanterie, à 
compter du lendemain du jour de sa radia- 
tion des contrôles de l’armée active. 

M. Dupoizat (Georges-Benoïit-Antoine) est 
promu au grade de capilaine d'infanterie de 
réserve, à compter du 26 septembre 1933. 

= D -D— 








Décret du 13 août 1917 portant acceptation 
de démission (armée de terre) (active). 


»n date du 13 août 4917, l’oftre 
rade d'officier de l'ar- 
mée active présentée par M. Dieu (Roger- 


d'infanterie, est 


Lofficier désigné au précédent article est 
nommé avec son grade dans les cadres des 
officiers de réserve d'infanterie, à compter du 
lendemain du jour da sa radiation des con- 
trôles de l'armée active. 


_— © + 
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Décret du 13 août 1947 portant Acceptation 
de la démission d'un officier (armée de 
terre) (active). 


Par décret en date du 13 août 197, est 
acceptée, à oompler du 4%.scplembre 1947, 
l'offre de démission-de son grade d'efficier de 
d'armée active présentée par M. le lieutenant 
du génie Cuq (Maurice-Henri). 

L'officier désigné au précédent article est 
nommé, avec son grade, dans le cadre des 
officiers de réserve du génie, à compler du 
four de sa rad!alion des cadres de l'armée 
active. 





+<0<+ 


Décret du 13 août 1947 portant acceptation de 
la démission d’un officier armée de terre) 
(active). 





Par décret en date du 13 août 19417, sont an- 
nulées, en ce qui concerne M. le capitaine du 
cadre des ingénieurs du service des bâtiments 
Dupont (Jean-Lucien-René), les dispositions de 
l'arrêté du 30 décembre 1916 portant admission 
de cet officier au bénéfice de l'article 12 de 
la loi n° 46-607 du 5 avril 1946. 

Est acceptée, à compter du 1er juin 1945, 
l'offre de démission de son grade d’officier de 
l'armée active présentée | nl M. le capitaine 
du cadre des ingénieurs du service des bâti- 
ments Dupont (Jean-Lucien-René). 

L'officier désigné est nommé, avec son 

rade, dans le cadre des officiers de réserve, 

compter du jour de sa radiation des cadres 
de l’armée active. 


y D @— 





Décret du 13 août 1947 portant acceptation 
de dérissions (armée de terre) (active). 


Par décret en date du 13 août 1947 sont ac- 
ceptées les offres de démission de leur grade 
présentées par les officiers dont les noms 
suivent: 


MM. Cottereau (Georges-Marie-Raphaël), capi- 
taine, 
Durante (Charles François), capitaine. 
Erhard (Louis-André), capitaine. 
Le Vigneral (Théobald), capitaine. 
Canova (Marc-Léon), lieutenant, 
Kury (Antoine-Charles), lieutenant. 
Feral (François - Xavier - Marie-Daniel}, 
sous-licutenant. 

Ces ofliciers sont nommés avec leur grade 
dans le cadre des officiers de réserve d'artille- 
rie à compter du four de leur radiation des 
contrôles de l'armée active. 


— © &— — —— — — 





Décret du 13 août 1947 portant promotions à 
titre définitif dans l'armée de terre (active 
et réserve). 


Par décret en dete du 13 


août 
promus à titre définitif: 


1947, sont 


TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Infanteric. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. ke lieutenant-colonel Le Cocq (Charles- 
Marie). 
Au grade de licutenant-colonel. 
{Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
Les chefs de bataillon: 


MM. Arne (Louis-Paul-Raymond). 
Simon (llenri). 





Au grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
Les capilaines: 
MM. Assens (René-Noël). 
Bertrand (Achille-Pierre). 
Couder (Laurent-Louis). 
Farnaud (Joseph). 
Hecquet (Pierre-Albert). 
Méric (Jacques-Edouard-Jean). 
(Pour prendre rang du {° mars 1945.) 
Les capitaines: 
MM. Péri (Jean-François). 
Poitier (René-Eugène-Georges). 
Profit (Roger). 
Régnier (Noël-Marie-Edmond). 
(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 


M. le capitaine Hebre (Jean-Baptiste-Georges- 
Gabriel). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 

Les lieutenants: 
MM. Aubin (Henri-François). 

Bilger (Charihes-Constant). 
Demoulin (André-Albert-Georges-Pascal). 
Faure (Yves-Pierre). 
Gourlet (Eugène-Germain), 
Jacobi (Louis-Henri). 
Kereneur (Charles-François), 

- Marconnes (Pierre-Xavier). 
Mercier (Henri-Yvon-Emile). 
Prévost (Fernand-Edouard-mile), 
Quere (Auguste-Ienri). 
Rouyer (Jacques-Paul-Albert). 


Au grade de capitaine indochinois. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le licutenant indochinois Dang Dinh Don. 


Artillerie. 


Au grade de che] d’escadron. 


(Pour prendre rang du 25 mars 4944.) 
M. le capilaine Haslin (Georges-Henri-Paul). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
Les capitaines: 

MM. Beauvais (Paut-Henri-Joscph-Marie). 
Beylier (Charles-Octave-Marie-Joseph). 
Birckel (René-Emile-Rodolphe). 
Fournier (André-Valmont). 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le lieutenant Vannoorenberghe (Jean- 
Elie-Henri-Alphonse). 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le sous-lieutenant Petit (René-Paul). 


Service de santé. 
Au grade de médecin lieuleñnant-colonel. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
Les médecins commandants: 
MM. Cosle (Gcorges-Antloine-Amourah). 
Rouquet (Roger-Léonce-Jean-Bernard). 


Au grade de médecin commandant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1%M4.) 
Les médecins capitaines: 

MM. Barada (Joseph-Kéouard-Jean). 
Grima (Roger-Jean-Maurice). 


Services administratifs des corps de troupe, : 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du %5 décembre 1944.) 
M le capitaine Giraud (Camille). 








— 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4% mars 1945.) 
M. le lieutenant Morisse (Robert-Marie). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 4er mars 1945.) 
M. le commandant Codon (Félix-Jules), 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 4er mars 1945.) 
M. le capitaine Guimbal (Gaspard-Jean 
Louis). 
RÉSERVE 
Infanterie. 
Au grade de 
(Pour prendre rang du 
Les lieutenants: 


MM. de Peralo (Paul-Louis-Marie). 
Govaerts (Charles-César-IHenri-Georges) 


capitaine. 
25 décembre 1944.) 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1944.) 
Les sous-lieutenants: 
MM. Cabanel (Georges). 
Werner (Antoine). 
(Pour prendre rang du fer avril 1945.) 
Les’ sous-liefenants : 
MM. Narcy (Roger-Lucien-Gustave). 
Deneu (Camille-Robert). 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 4er octobre 1942.) 
Les sous-lieutenants à titre temporaire: 
MM. Cabane! (Georges). 
Werner (Antoine). 
(Pour prendre rang du 4er avril 1933,) 
Les sous-lieutenants à titre temporaire: 
MM. Narcy (Roger-Lucien-Gustave). 
Cuny (Alphonse), 
Deneu (Camitle-Robert). 
(Pour prendre rang du 25 mars 1944.) 


Les sous-lieutenants à titre temporaire: 
MM. Achard (Robert). 
Hascoet (Jean-Pierre). 


Artikerie. 
Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du 2% décembre 19%4.) 
M. le capitaine Nicdrist (Emmanuel-Paul). 


Au grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1942.) 
M. le sous-lieutenant à titre temporaire 
Dinet (Pierre). 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er octobre 1944.) 
OF le sous-lieutenant Dinet (Pierre). 


(Pour prendre rang du 4er avril 1943.) 
M. le sous-lieutenant à lilre temporaire de 
Bullet (Louis). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1933.) 
M. le sous-lieutenant à titre temporaire Qui- 
lichini (Jean-César). 
(Pour prendre rang du % décembre 1949.) 
M. Je sous-licutenant à titre temporaire 
Lavarde (Yves-Georges-Marie). 
(Pour prepdre rang du % mars 1944.) 


Les sous-lieutenants à titre temporaire: 
MM. Richetti (Maurice-Emile), 
Rey (René). 


06 +- 
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pécret du 13 août 1947 portant promotions 
(armée de terre) (réserve). 


Par décret en date du 13 août 1917, sont 
promus au grade de lieutenant: 


A. — TROUPES METROPOILTTAINRS 
RÉSERVE 
Infanterie, 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1916.) 
Les sous-lieutenants: 
M. Chabrie (Paul-Jean-Louis),. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1947.) 
MM. Arnaud (Albert-Fdouard). 
Barbaroux (Aimé-Julien),. 
Dive (Raymond-Jacques). 
Feher dit Ferry (Louis). 
Lafrogne (Marcel). 
Laplace (Georges-Lauis-Léon), 
Neutre (Jacques. 
Noblet (Jacques-Ienri)}. 
Geoffroy (Achille). 
Bazin (Robert-Baptiste-Marie). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 
M. Petit (Jean-A'exandre), 


A TITRE ÉTRANGER 
(Autochtone syro-libanais.} 
(Pour prendre rang du 4° décembre 1916.) 
M. Achou (Pierre). 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1947.) 
M. Ghanem (Henri-Antoine). 


Arme blindée et cavalerie, 
our prendre rang du fer juin 1947.) 
M. le sous-lieutenant Pilard (Luc-Henri). 


(Pour prendre rang du 2% juin 4947.) 
Les sous-lieutenants: 
MM. Cosseron de Villenoisy (André-Pierre-Ger- 
main). 
du Rochat (Henri-Victor). 
L'Ilbte (Gérard-Marie-Louis-Emile), 
Plantamura (Joseph-Louis). 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du % septembre 19%M6.) 
M. Decosse (Jacques-Jules). 
(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 
MM. Bounine-Cabane (Jean-Emile). 
Käfiger (Marcel-Ernest). 


(Pour prendre rang du 2% mars 1947.) 
M. Montagne (Edouard-Louis). 


(Pour prendre rang du 4er juin 1947} 


MM. Durand (Roland). 
Enkle (Jean-Joseph}, 
Rabaud (Félix-J.), 
Rafloux (Robert). 
Ravel (André-R.}), 


Génie. 
(Pour prendre rang du % juin 1947} 
M. Bosc (René-Marie-Fdouard), 
Transmissions, 
(Pour prendre rang du 4e juin 1947.) 
M. Touron (André). 
Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS 


(Pour prendre rang du 4e juin 1947. 
M. Charrière (Georges-Jean), 





Service de santé. 
&@) PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien lieutenant. 
(Pour prendre rang du 2% décembre 1946.) 
M, Franchi (Jean-Charles). 
D) DENTISTE 
Au grade de dentiste lieutenant. 


(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 
MM. de La Ilaye Saint-Hilaire (Bertrand-Fran- 
çois-Marie-Joseph}. 
Coiinot (Roger-Emile-Joseph). 
(Pour prendre rang du 23 janvier 1941.) 
M. Seraphon (Franck-Henri). 
(Pour prendre rang du % février 1941.) 
M. Greffier (Jean-Gabriel). 
B. — TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour preñdre rang du 4er juin 1946.) 
M. Lorre (André). 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
M. Billon (Albert). 
$C &—— —— 





Décret du 13 août 1947 portant promotion 
dans l'armée de terre (réserve). 


Par décret en date du 13 août 1947, le décret 
du 23 avril 1945 portant promotion dans l’ar- 
mée de terre (réserve) est complété comme 
suil : 

Infanterie, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1932.) 
M. le lieutenant Birebent (Jean-Gilbert). 
© &—————— 


Décret du 13 août 1947 portant promotion 
à titre étranger dans l'armée de terre. 


RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 


Par décret en date du 13 août 1917, sont pro- 
mus à titre étranger et temporaire: 


Au grade de médecin lieutenant. 
Les médecins sous-lieutenants: 
(Pour prendre rang du fer juin 196.) 
MM. Natenzon (Itho°), 

Zernik (Hans-Dagobert). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1916.) 
M. Fuhrer (Joseph). 
(Pour prendre rang du 24 janvier 1947.) 
M. Janco (Lupu). 


(Pour prendre rang du 15 février 1947. 
M. Ouroussoff (Wladimir). 


(Pour prendre rang du 20 février 1947.) 
M. Karadjoff (Janko). 


(Pour prendre rang du {°° rnars 1947.) 
M. Stein (Philippe). 

(Pour prendre rang du 6 mars 1941.) 
M. Citron dit Hitron (David). 





8187 
(Pour prendre ra lu 15 mars 1947.) 
M. Rennert {Bert). 
(Pour prendre rang du 9 avril 1947.) 
M. Vulach (Mojsze-Joseph). 
(Pour prenûre rang du 23 mai 1917 


M. Karo (Wolf). 
© ——————— 


Décret du 13 août 1917 portant nemination 
dans le cadre des officiers de réserve. 


Par décret en date du 13 août 1947, ! [A 
Ciers désignés ci-après sont nommé; dans le 
cadre des officiers de réserve: 

Arme blindée et cavalerte 

M. le lieutenant Luc (Ernest), à compter 4n 
10 juin 19:71. 

M. le lieutenant nordafricain Mohamed 
Salah ben Bouchemal, à compter du 4° mai 
1947. 





—@-@ -E—— 





Décret du 13 août 1947 portant nomination 
armée de terre (réserve). 


Par décret en date du 13 août 1947, som 
nammés : 


Infanterie. 
RÉSERVER 
Au grade de sous-licut 
(Pour pt re rang du 1° août 1947 
Les aspirants (ex-sous-licutenants à ütre 


temporaire) : 


MM. Balada (Albert), 
Barrère (Jean). 
Berlaud (Camille). 
bigot (Camille-Lucien). 
Bouchallle (Raymond). 
Branchut (René). 
Cagno] (Antoine-Jean), 
Capot (Armand). 
Cassou (Jacques-Prosper). 
Cols-Boada (Robert). 
Delestang (Alexandre-Louis), 
Dordan (Louis-Jean). 
Dubois {Firmin-Joseph). 
Escure (Pierre). 
Faubert (René). 
Le Gaonach (René). 
Louis (Maurice-Laurent). 
Maffre (Jean-Louis). 
Marie (André-Désiré). 
Mayzou (Raymond-Félix}, 
Monnier (Roger-Henri). 
Montagnon (Roger). 
Vayssier (Paul-René). 





Décret du 13 août 1947 portant nomination 
dans les réserves d'officiers du service vé- 
térinaire. 


Par décret en date du 48 soût 1947, sont 
nommés dans les cadres des officiers de ré- 
serve, à comp'er du jour de Aeur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers re- 
traités don! les noms suivent: 

Avec le grade de vétérinaire colonel 
de réserve, 


M. Plantureux (Marcel). 


Avec le grade de vétérinaire commandant 
de réserve, 


M. Gaubert (Antoine-Marcel). 





— 4 0 be———1#%— — 
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Décret du 13 août 1947 portant acceptation 
d'offre de démission et nomination dans Île 
cadre des officiers de réserve. 


Par décret en date du 13 août 1947, est 
acceptée à compiler du 1e juin 1947, l'offre 
de démission de son grade présentée par le 
capitaine Azoulay (Ange-Mardochée). 

Cet officier est nommé dans le cadre des 
officiers de réserve de l’armée blindée et ds 
la cavalerie avec le grade qu’il détenait dans 
l'armée active, à compter du {°r juin 1947. 
9 D D — — 





Décret du 13 août 1947 portant modification 
au décret du 11 juin 1946 portant nomina- 
tion dans le cadre des officiers de réserve. 


Par décret en date du 13 août 1947, est an- 
nulée la nomination dans le cadre des off- 
ciers de réserve de l’arme blindée et de Ja 
cavalcrie, prononcée par le décret du 11 juin 
4916, en <e qui concerne le capitaine Dé- 
troyat (Jean-Marie-Robert). 


—@ 6 $— 








Décreèt du 13 août 1947 modifiant le décret du 
18 novembre 1946 concernant quatre sous- 
ligutenants de réserve, 


Par décret en date du 13 août 1947, le décret 
reclificalif du 15 novembre 1916 est modifié 
comme suit en ce qui concerne les sous-lieu- 
tenants de réserve désignés ci-dessous: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
RÉSERVE 


Latouche [{Georges), au lieu de: « pour 
prendre rang du 26 décembre 19% », lire: 
“ pou prendre rang du {er novembre 1916 ». 

Chevi ny (Jean), au lieu de: « pour prendre 
rang du 26 décemibre 1945 », lire: « pour pren- 
dre rang «du 27 novembre 1946 ». 

Biau (Pierre), au lieu de: « pour prendre 
rang du 26 décembre 1935 », lire: « pour prendre 
prendre rang du 7 novembre 1916 ». 

Lorinquer (François), au lieu de: « pour 
prendre rang du 26 décembre 1915 », lire 
“ pour prendre rang du 2 décembre 1946 », 


—$ © -—— — 





Décret du 13 août 1947 portant régularisation 
de la situation d'un officier. 





Par décret en date du 13 août 1947, est an- 


nue la nominalion au grade de sous-lieu- 
tenant dé l'armée active prononcée par décret 
en date du 24 septembre +: 1915 À compter du 


25 septembre 1956, en faveur de M. Farenc 
(René-Emile-Lucien), qui avait à celle date 
* 


paëésé la limite d'âge légale des officiers de 


tte nomination est ra‘ifiée au titre de la 





Décret du 13 août 1947 portant promotion à 
titre définitif dans le corps des officiers des 
affaires militaires musulmanes (armée de 
terre) (active). 


Par décret en date du 13 août 1947, sont 
promus à titre définilif: 
ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Affaires militaires musulmanes. 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 49 juillet 1947.) 
Le stagiaire Megdouri (Mohamed). 





(Pour prendre rang du 3 août 1947.) 
Les stagiaires: 
MM. Grech (Georges-Pascal). 

Schell {Louis-Charles-Léonce). 

Gros (André-Maurice). 

uolomer (Gilbert). 

Santucei (Robert-Joseph). 

Jeantelot (Char:es-Marce:-Jean). 
+0 + — 








Déc'st du 13 août 1947 portant promotions et 
modifications de prises de rang de trois in- 
génieurs militaires des fabrications d'arme- 
ment (armée active). 





Par décret en date du 43 août 1947, est mo- 
difié comme suit le décret du 26 novembre 
1916 portant promolion au grade d'ingénieur 
militaire de 2e classe: 

Au lieu de: « pour prendre rang du {tr oc- 
tobre 1916, M. Bry (Paul-Raymond- Louis). », 
lire : « pour prendre rang du 31 août 1916, 
M. Bry (PaulRaymond-Louis) », 

Sont promus au grade d'ingénieurs mili- 
taires de 2e classe: 


(Pour prendre rang du {er mai 1947.) 
M. Libois (Claude-Marie-Charles). 

(Pour prendre rang du fer juin 1947.) 
M. Bayle (Miche:-Marie-Joseph-Louis). 


<$ © + 





Changement d'arme. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1947, est 
admis par voie de changement d'arme, dans 
le cadre des officiers du service de santé des 
troupes coloniales (Réserve), le médecin lieu- 
tenant de réserve Gaulhier {Manuel}, du ser- 
vice de santé des troupes métropolitaines 
avec comme date de prise de rang dans le 
grade de médecin lieutenant le 23 avril 1919 


6 +- 





Personnels civils extérieurs. 


Par arrèté en date du 18 juillet 197, les 
employés auxiliaires dont les noms suivent 
sont {itularisés dans les cadres complémentai- 
res et nommés aux emplois ci-après à comp- 
ter du {er juillet 1915: 

3e r'gion., — M. Pedrono (Félix), 
burcau de 2° classe. 

4e région. — M. Dubois (Ernest), agent de 
bureau de fre classe. 

DRE éd DER 


agent de 


Par arrêté du 31 juillet 197, M. Schouller 
(Alfred), dessinateur titulaire à la direction 
de travaux du génie de Metz, est placé, à 
compter du 15 janvier 19%5, en position de 
service détaché pour une durée de cinq ans 
et mis à da disposition du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. 


À 2 -2————— 





Liste, par orüre de mérite, des candidats ad- 
mis à la « section administrative » do l'Ecoie 
du service de santé militaire à la suite des 
épreuves du concours ouvert en 1947. 


MM. 

Pillerault (Jean - Jules - Alex andre), maréchal] 
des logis major, 9% régiment &e chasseurs 
d'Afrique, à Batna. 

Le Gallais (Francis-Marie-Grégotre), sergent, 
école militaire d'adminis#ation, à Montpel- 
lier. 

Darrigues (Clément-Jean), maréchal des logis 
chef, centre de sélection des personnels de 
l'armée de terre, à Châions-sur-Marne. 

Chapaïain (Henri-René), adjudant, dépôt de 
prisonniers de guerre” de l'Axe, no 113, à 


Con lernine (Henri-Raymond), sergent, 1r° sec- 
tion d’infirmiers militaires, à Paris. 

Chapron (Gilbert-Francis- Emnile- Marcel), ser- 
gen! major, {re section d'infirmiers militai- 
res, à Paris 





sé dou | 
Les intéressés devront rejoindre la « see. 
tion administrative » de l’école du service de 
sant ne aire le 14 octobre 1917, avant 9 
heures. Ils prendront à celle date les titres 
et Drérogal ives de « sous-officiers élèves off. 
ciers d'administration du service de santé mi 
litaire (Armée aclive). 
=" Q 2—————— 


t 


Liste des médecins militaires ayant obtenu 
le titre de médecin et chirurgien des hôpi. 
taux militaires. 





Re:tificalif au Journal officiel du 23 juillet 
1917: page 7114, au lieu de: « Par application 
du décret du 3 janvier 1921 ct par décision 
minist#ielle du 9 juillet 1947, sont nom. 
més.….. », lire: « Par application du décret du 
15 juin 1920, de Finstruction du 3 janvier 
1921 et par décision ministérielle du 9 juillet 
19:57, sont nommés... ». 


++ 





Tableau de concours 
pour la médaiile militaire (année 1947). 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 

947: 
Gendarmerie 
(oe légiun de gendarmerie.) 

Page 6594, re colonne, entre les nos 7 et 9, 
ajouter: « n° 8 Dupeyron (Adricn-Marcel), ma- 
réchal des logis chef ». 

Page C59%6, 3e colonne, 8e lésion fer de °r 


darmerie, rayer: « n° 43 Janin (Jean-Barthé. 
lémy), adjudant ». 


(2° légion de gendarmerie d'occupation.) 
Page 6600, 1re coionne, entre le: nos G7 et G9, 
ajouter: « no 68 SarrYy (Pierre), adiudant », 


Compagnie autonome 
de gendarmerie de la Sarre. 


Page 6600, 3e colonne, entre les nos 4 et 6, 
ajouter: « n° 5 Mourey (André-Jules), adju- 
dant » 


Service de santé. 

Page 6612, 3e colonne, entre les nos 15 et 17, 
ajouter: « n° 16 Boyer (Roger-Auzusle), adju- 
dant ». 

——— 8 &-—— 

Rectificatif au Journal officiel au 13 juillet 
1917: 

Mmfanterie, 
Nord-africains, sous-officiers. 

Page 6696, % colonne, entre les n°* 42 et 44, 
ajouter: « n° 43 Mokter Ben Lahcen, mie 
Jo141, sergent ». 





MINISYÈRE DE LA MARINE 





Décret du 4 août 1947 portant promotion 
dans le corps du commiSsariat de la ma- 
rine. 


—— 


Le président du conseil des ministre, 

Vu Ja loi du 4 mars 149 portant organisation 
des différents corps d'officiers de l’armée de 
mer, 

Sur ja proposilion du ministre de la marine, 


Décrète : 


Art. fer, — Est promu dans le corps du 
cornmissariat de la marine, pour compter de 
la date du présent décret, au grade de comi- 
missaire en chef de 2e classe : 

Le commissaire principal Prade (M.-A.-Il.) 
{port d’immatricu'ation Toulon), en rempla- 
cement du commissare en chef de 2% classe 
Perin, placé dans la position de mission hors 
cadres. 





M En ut tt 
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50 Août 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DT = deg _— 


art, 2. — Est promu dans le Corps du com- 
missariat de la marine, pour comptersde Ja 
date du présent décret, au grade de commis- 
aire principal: 

(our ancienneté.) Le commissaire de 
re classe Jouault (H.-P.-C.) (port d'immatri- 
culation Cherbourg), en remplacement du 
commissaire principal lPrade, promu. 

art. 3. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 août 1957. 

PAUL RAMAHIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


6e + 








Décret du 7 août 1947 portant nomination dans 
le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine. 


Par décret en date du 7 août 1947, le phar- 
macien auxiliaire Poumailloux (René-Paul), 
titulaire du diplôme de pharmacien, est nom- 
mé au grade de pharmacien de 3° classe de 
réserve, à compter du 16 mai 1947. 


0 2 — 





Agents techniques des constructions 
et armes navales. 





Le ministre de la marine, 
Vu l’article 46 de la loi de finances du 5 avril 
496 portant création du cadre latéral d?s 
agents techniques des constructions navales; 
Vu le décret du 7 septembre 1946 pris en 
application de l’article 45 de la loi susvisée; 
Vu les décrits des 20 février 1914 sur le 
personnel technique de gestion et d'exécution. 


Arrèle: 


Article vnique. M. Halou (Gabriel-Léopold), 
port matriculaire Toulon, est nommé agent 
technique de re classe du cadre latéral des 
constructions et armes n' a’es, pour comp'er 
du 4er juill2t 1947. 

LOUIS JACQUINOT. 


MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 13 août 1947 chargeant M. Marcel 
Roclore, ministre d'Etat, de l'intérim du 
ministère de l'air. 





Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des 
minisires, 

Vu les articies 5 et 46 de la Constitution de 
la République française, 


Décrète: 

Art, 4er. — M. Marcel Roclore, minisire 
d'Etat, est chargé de l'intérim du ministère de 
l'air pendant l'absence de M. André Maro- 
gelli. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal ofjiciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 18 août 1937, 

VINCENT AURICL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 





Chasse « Cigognes » 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. | 


Par décision du 6 août 1917, sur la propo- 
Silion du ministre de l'air, le président du 
conseil des ministres cite à l'ordre de l'ar- 
mce aérienne : 

MAURIN (Philippe-Henri), 
% escadre de chasse, 

BOILEAU (Maurice), 
bombardement « Lorraine ». 

Cette citation atinule et remplace celle 
accorlée à l'ordre de la division aérienne par 
ordre général n° 45 du 6 octobre 1943. 

BRUNET  {Félix-Edouard-Marie), 
2 cscadre de chasse, 

GUERIN (Maurice-Amédée-Marie), capitaine, 
groupe de chasse « Alsace ». 

HELIOT (Bernard), capitaine, 


»’mmandant 


, 
rapitai x re une 
Capitaine, £STOoUupe de 


sanitaino 
capitaine, 


groupe de 





LE MARTELOT  (Emilc-Jean), capitaine, 
groupe de chasse « Normandie-Nicmen ». 

Celle citation annule et remplace celle 
accordée à l'ordre de l'aviation de 
par orüre général n° 23 du 21 mars 1915. 

MARCHELIDON (Jacques), capitaine, groupe 
de chasse « Cizgognes ». 

BERNARD !Picrre}, lieutenant, groupe de 
chasse « Cigognes ». 

CHANTIER (Louis-Jules), 
de chasse « Alsace », 

GODDE (Claude), 


chasse « Cigognes » 


chasse 


lieutenant, groupe 


lieutenant, groupe de 


BUFFET (André), sous-lieulenant, groupe 
de chasse « Cigognes ». 
BUGE  (Eïiie), sergent-chef, groupe de 


chasse « Cigognes ». 
DUBREUIL  (Albert-Jean),  sergent-chef, 
groupe de chasse « Alsace », 


LAVERGNE (Pierre-Henri), sergent-chef, 
groupe de chasse «a Cigognes ». 
MARTINEZ (Fernand-Anioine), sergent- 


chef, groupe de transport « Bretagne ». 

MAZOYER (Jean), sergent-chef, groupe de 
chasse « Cigognes ». 

BRAZY (Louis-Joseph), sergent, 
chasse « Cigognes ». 

CASANAVE 
de chasse « Cigognes ». 

RAROKROGNE (Roger), sergent, gr 
chasse « Cigognes ». 

Ces citations comportent l'attribution de la 
croix de guerre avec palm 


groupe de 


} 1 n . vor n r 
Miche!-Pierre), sergent, groupe 


une de 


Par décision du G aot ir I 
sition du minsire de l'air, le président da 
conseil des ministres cile à l’ordre de l'ar 
mée aérienne (régularisalion) : 

CARDOT  (Jean-Georges-I{on), 
groupe de chas<e « Aïsace ». 

Cette citation comporte l'attribution de Ja 
croix de guerre avec paime. 

— ee -— 


lieutenant, 


Par décisiwn du {3 août 1947, sur Ja pra- 
position du miuisire de l'air, le président du 
conseii des ministres cile à l'ordre de l’ar- 
mée aérienne: 

GUERRINI (Antoine - Martin), 
base école de Tours, 

SEGAUT {Marcel}, rapilaine de réserve. 

MONTFORT (Léon), lieutenant, C. KR. A. P. 
209. 

CLAVEL (Pierre-Emile), lieutenant, 5° es- 
cadre de chasse. - 

TONNOIR (Léon-Henri), lieutenant S. M. 
A. A. 

DUBERNET (Loui:-Jean-Chares), 
nant, C. R. A. P. no 20. 

LEMELLE {Ado!'nhe-Fr'déric), adjudant de 
réserve 

DABER {Ju'es), caporai-chef de réserve. 

CONSTANT (Henry), 2 classe, B. A. 117. 

Les citations ci-dessus comportent l'altri 
bution de la Croix de guerre avec palme. 


capitaine, 


l'uute 
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Décision du 24 juillet 1947 portant citations 
à l'ordre de l'armée aérienne. 


D sb s 
RK ica Journal iel du 1 till 
1047: na ” Ta pu : +. , pe juilleg 

Lis H nl ] » = 4H] 
i + D in au 
; , 
1 de: « Chrisinakei Robe:t-Jules), du 
., r. € Lu in 1 D:.1 Li sihanet K \berte 
Jules), sergent-chef, du G. T. « 1 », 


——— 0 @-&———— — — 


Décret du 23 juillet 1947 portant autorisation 
de port de la médaille ces évadés. 


Par di late du 23 juillet 1917, song 
autorisées à porier [1 médaile des évadés, les 
militaires dont |! Noins suivent: 

BOXDON (Marcel), immandant. 

CORMOULS (llenri), capitaine 

CHAILLET (Robert-Francçois), leutenant. 

CHAUCHOT (René-Martus), lieutenant, 

BAROIS (Den's-Gabriel}, 

BESSON-GUYARD (Maurice), lieutenant, 

CROZET (Guy-Michel), lieutenant. 

FRANTZ {Roger-Henri-1 n}, lieutenant. 

DE GRAMONT ‘Antoine-Louis-Char! 


licutenant. 


[ 
a 


BAYSSADE {Jean-Raymond), sou 
CABANNES (Henri), sous-lieulenant 


CHABOT (Jean-Pierre), eous-lieutenant. 

CROS (Lucien-W im-jean), so:s5-lieute 
' t 

Ailke 

CI RAS Jean Mare ji ou euteaant. 

DE GENKNES f{Jean-Marie-Andr£), sous-lieut@s 
nant. 

GALANO (François), sous-lieutenant, 


GENTY (Pierre), sous-lieulenant, 
BAAR NASON 
BERTRY (Claude-Pierre), aspirant, 
BIGOT (André-Lucien), aspirant. 

BINET (Alain), aspirant 

BRIEND (Bernard-Jear aspirant 


CANELLO-RAPP (Bernard-Jean), aspirant, 
CHIDAINE {Jean-Gabriel}, aspirant. 
COMERÇON (Robert-Henry), aspirant, 


GAUCI !Yves-Victor ispirant. 
GONTHIEZ (Jean-Léon), aspirant, 
BONIFACE (Françoi adjudant-chef. 
BARBIERI !Waller), adjudant, 
BERGES (Jean), sergent-chef. 

GIOUX (Roger-Lucien), sergent-chet, 
HENRY ‘Pierre), sergent-chef. 
HOHL (Joseph), 
BABOU faAndré-Jules), 
BALLOT-MENIL {Henri), sergent. 
BARTET (Pierre), sergent. 
BILLAUD ‘Jean), sergen'. 

BEDARD (Georges-Joseph), sergent. 
BERNARD (Georges-Jcan), 
BIN (Gilbert-René), sergent 
BOCILIER (Maurice-Marcel), sergent. 
CADIOU 'Yves-Ren‘), sergent. 
CIHAGNAUD (Gérard-L£on), sergent 
COMTE {Paul), sergent. 

CROUAN (Jacques-J , Sergent. 
GOBERT (Georges), sergent. 
GRASSET (André) 
ESKENAZI (Robert), 
EHM (René), sergent. 
BONTEMPS {André-Mauri caporal-chef. 
CASAUX fMaurice-Jean), caporal-chef. 
CHARRON dit COLY (Jicques-Alix-Aiberth 


caporal-che 
nord}, \poral. 


BRAJON {Picrre-Georges), caporal. 


sergent-chef. 


sergent. 


sergent. 


BISSONX 





CANTUERN (Marcel), caporal. 
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scierie 
"CASERO (Emunanuel-Joseph), caporal. 
CHOQUERT (René), caporal. 
FOURGEAUD (Louis), caporal. 
GARRIGUES (Pierre-Jean-Louis), caporal. 
GAZANIOL {Yves-Henri), caporal. 
GOUBARB (Lucten-Marcel), caporal. 
GOUZE (André-René), caporal. 
GRAND (Roland-Marc-Louis), caporal. 
GUILHEMDEBAT (Jean-Jacques-Paul), Ccapo- 
pol. 
BOULOT (Denis-Jean), soldat de 1r classe. 
CAPELLE (PaulLouis-Joseph), soldat de 
dre classe, 
LHERMITTE 
de !re classe, 
BALDELLON (AndréJoachim}, soldat de 2 
classe. 
BELLU (Yves-Louis), soldat de 2e classe. 
BELNA (Lucien-Alexis), soldat de 2e classe. 
HIARROTTE (Jean), soldat de 2e classe. 
B'DART (René), soldat de 2° classe. 
BOUZOU (Jean-Georges), soldat de 2° classe. 
BOYER (Georges), soldat de 2e classe. 
BRUN (Jean-Marie), soldat de 2 classe. 
BUDES (Aimé), soldat de 2e classe. 
BUIN (Henri-Joseph}), soldat de 2e classe. 
CACHARD (lenri-Samuel), soldat de 2 
classe 
CHAUDY (Rober!)}, soldat de 2° classe. 
COHEN (Alain}, soldat de 2e classe. 
COMBEAUD (Jean), soldat de 2e classe. 
CONNAULT (André), 
COUTELOT (André), soldat de 2e classe. 
FRANCK (Jean), soldat de 2e classe. 
GARCIA (Pierre), soldat de 2e classe. 
GATEAU (Serge), soldat de 2e classe. 
GAZABAT (Jean-Louis), soldat de 2e classe. 
GERBER (Jacques-Chares), soldat de 2e 
classe, 


GIRARD ({Picrre-Henri-Marie), soldat de 2e 


Daniel-Maurice-Louis), soldat 


soldat de 2e casse. 


€ $ 

GOURAUD (Michel), soldat de 2e classe. 

GUNTHER (Antoine), soldat de 2° classe. 

BRUGGER (Adolphe-Robert), gendarme de 
l'air. 

HENRY (Jacques), ingénieur mililaire des 
travaux de l'air. 

BERNARD (Suzanne-Paulette Madeleine), ad 
judant F, F. A. 

—@-@ &——— 


Décret du 23 juillet 1947 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés. 


Par décret cn date du 23 juillet 1947, sont 





autorises à porter Ja médaille des évadés les 
inilitaires dont les noms suivent: 


LEGENDRE  (Mauricc-Jean-Eugène),  com- 
mandan:. 

DE ROTHSCHILD (James-Nathaniel-Charles- 
Léopold), commandant. 

GINVERT (Paul), capitaine. 

PER'N (Auguste-Joseph-Eugène), capitaine. 

ABADIE (Auguste), lieutenant. 

7 sh T (André-Léon-Adolphe), 
nai 

DE SABOULIN-BOLLENA (Pierre-François-Ma- 


rie), lieutenant. 


lieute- 


ALLAIRE (Robert), sous-lieutenant. 
CAMIADE (Robert-Louis), sous-lieutenant. 
FRRAMOUSPE (Pierre), aspirant. 
ARNAUD (Emile-Henri), adjudant-chef. 
ALEPEE (Roger-Maurice), adjudant, 
ARLABOSSE (Georges-Jean), adjudant, 
V'ALA (André-Robert), adjudant, 





FORT {Jcan), sergent-chef, 


| 


GOYER (Max-Fernand), sergent-chef. 
SAOUE (Abdon-Paul), sergent-chef. 
AMOSSE (Julien-Jean-François), sergent. 
ARISI (André-Emile-Louis), sergent. 

BENARD (Jean), sergent. 

ROSAMBERT (Georges-Sylvain), sergent. 
ADLER (Gaston), caporal-chef. 

ANDRIER (Gilbert-Louis), capbral-chef. 
BENQUET (Jean-Pierre-Louis), caporal-chef. 
DUPONT (Georges), caporal-chef. 
ROUVEYROL {Henry}, caporal-chef. 

ASTIER (Claude-Emile), caporal. 
AUDONNET (Robert-Gaston), caporal. 
AVONS (Serge), caporal. 

BONNAVENTURE (Maurice), caporal. 
CARTG (Francis), caporal. 

LABAT (Jean), caporal. 

BLANQUE (Louis), soldat de 1re classe. 

FAGE (Jean-Germain), soldat de {re classe. 

JORAJURIA (Jean), soldat de 1re classe. 
SOUQUE (Henri), soldat de fre classe. 

ARAMBEL (Jean-Baptiste), soldat de 2° 
classe. 

AUDREN (Guy), soldat de 2e classe, 
AVGIHERINO (André), soldat de 2e classe. 
AYRAULT (Daniel), soldat de 2e classe. 
+ pus (Joseph-Cyprien), soldat de 2e 
Ciasse, 

BETBEZE {Henri), soldat de 2e classe. 

DE CRUZ (Antoine), soldat de 2% classe. 

FOURNIE (Edouard-Justin), soldat de 2e 
classe. 

GAUTHIER (Gérard-Ren4-Adrien), soldat de 
2e classe, 

IBARROULE (Lucien), soldat de 2e classe, 

IB ART (Jean-Pierre), soldat de 2e classe. 

LELIEVRE (Roland), soldat de 2e classe. 

LENEINDRE {Yves), soldat de 2% classe. 

MAGNOU (Martin), soldat de 2e classe. 

MARTIN (Francis-Jean), soldat de 2e classe. 

PALANCIIER (Roger), soldat de 2e classe, 

PRUDENT (Georges), soldat de 2 classe. 
SARDA (Roger), soldat de 2e classe. 

SARDA (André), soldat de 2% classe. 
SERRANO (François), soldat de % classe. 
TARASCON (Gustave), soldat de 2e classe. 

URGUE L (François-Jean), soldat de 2e 
classe. 

VERGEZ (Félix), soldat de 2e classe. 

VIGNERES (Denis), soldat de 2e classe. 

PEUDPIECE (Guy-Jean), gendarme de l'air. 

—— ——— —— 2 @ à — — 


Décret du 13 août 1947 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés. 





Par décret en date du 13 août 1947, est 
autorisé à porter la médaille des évadés Je 
Militaire dont le nom suit: ’ 

DE ROFFIGNAC (Charles-Ferdinand-Martial) 
lieutenant-colonel. ' 


—+e+— 





Décret du 13 août 1947 portant report de date 
de prise de rang, nomination et promotions 
(active et réserve). 





Par décret en date du 13 août 1947, la date 
de prise de rang dans le grade de l'officier 
dont le nom suit est fixée pour faits de résis- 
tance. 


RÉSERVE 
Au 25 novembre 1943. 
Dans le grade de sous-licutenant. 
M. Galy (Léopod-Joseph-Marius). 





— 


Sont promus ou nommés, pour faits de ré. 
sistance, à titre définitif. 


I, — ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 25 mai 1910.) 
M. l'adjudant Subirana (James). 


II. — RÉSERVE 
Corps des officiers de l’air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 novembre 1941.) 


M. le sous-licutenant Galy (Léopold-Josephm 
Marius). 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. le lieutenant Galy (Léopold-Joseph-Ma. 
rius). 


Les reports de date de prise de rang, nomi- 
nation et promotions, objet du présent décret 
ne comportent aucune régularisation de solde, 


EE. à. … és 





Décret du 13 août 1947 portant fixation de date 
de prise de rang dans le grade, nominations 
et promotions dans l’armée de l'air (active 
et réserve). 





Par décret en date du 13 août 1947, est an- 
nulée la nominalion au grade de sous-lieute- 
nant de réserve de l’adjudant Chanard (Jean), 
prononcée par décret du 16 janvier 1947. 


La date de prise de rang dans le grade des 
officiers dont les noms suivent, ayant acquis 
des titres dans les Forces françaises combat- 
tantes de l’intérieur ou dans les Forces fran- 
çaises libres, est fixée: 

Dans le grade de sous-lieutenant. 
ACTIVE 
Au 95 septembre 1943. 
Dans le grade de sous-lieutenent. 


MM. Delbort (Francis). 
Zoppini (Jean). 


Au 25 septembre 41944. 


Dans le grade de lieutenant. 
M. Delbort (Francis). 


Au 25 mars 1945 
Dans le grade de capitaine. 
M. Buttier (Christian-Eugène-Bertrand). 


Dans le grade de lieutenant. 
M. Zoppini (Jean). 


RESERVE 
Au 15 mars 1942, 
Dans le grade de lieutenant. 
M. Hureau (Raoul-Léon). 
Au 14 mars 1944. 
Dans le grade de capitaine. 
M. Hureau (Raoul-Léon). 


Au 25 août 1944, 
Dans le grade de commandant. 
M. Meyer (Georges-Alfred). 
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sont nommés où promus à titre définitif, 
pour faits de résistance: 


ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel, 
çpour prendre rang du 25 septembre 1911.) 
\f. le lieutenant-colonel Maineville (Nicolas- 
pFrançois-Charles-Marie). 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. le lieutenant Delbort (Francis), 
Au grade de lieutenant. 


‘Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. le sous-lieutenant Chanard (Jean). 


Au grade sous-lieutenant. 
‘Pour prendre rang du 25 mai 1944.) 
M. l’adjudant Chanard (Jean). 
Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 25 mars 4915.) 
M. le lieutenant Vugliano (Maurice-Jean). 


RESERVE 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 25 mai 19:06.) 
M. le commandant Meyer (Georges-Alfred), 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1932.) 
M. le capitaine Lautier (Ludovic-Jean- 
Jdicques). 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1913.) 
M, le sous-lieutenant Suares (Marcel). 


(Pour prendre rang du 25 mai 1916.) 
M. le sous-lieutenant Troitet (René-Edmond). 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1942.) 
M. le sergent Suares (Matcei). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 191. 
M. l’adjuant-chef Troltet (René-Edmond). 


(Pour prendre rang du 25 mai 1916.) 
M. l’adjudant Martinet (lenri-Albert). 


Corps des officiers des services administratifs. 
Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
M. le capitaine Camagny (Ilenri-Edmond). 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du {tr juin 1952.) 
af, le sous-licutenant Aubry (Georges-Clovis). 
Ces prises de rang dans le grade, nomina- 
tions et promotions ne compor.ent atcune ré- 
ularisation de solde à une date antérieure à 
a promulgation du présent décret. 


ec 











Décret du 13 août 1947 portant régularisation 
de la situation mititaire d'officiers de l'armée 
de l'air. 





Par décret en date du 13 août 1937, la pro- 
motion au grade de lieutenant d'active dans 
le corps des officiers de l'air — cadre navigant 
— des sous-lieutenants de La Roche Saint- 
André (Jean-Noël) et Waquet (Jacques-André- 
Marie) prononcée par décret du 12 mars 1947, 
avec prise de rang du 4° octobre 1946 est 
annulée, 


Sont promus à titre définitif: 


ACTIVE 
Au grade de lieutenant. 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
(Pour prendre rang du 1er avril 1946.) 
Les sous-lieutenants: 


MM. de La Roche Saint-André (Jean-Noël). 
Waquet (Jacques-Andrc-Marie), 


—+6e—- 








Décret du 13 août 1947 portant annulation 
d'une admission dans les cadres actifs en 
application de l'article 5 de la loi n° 461149 
du 22 mai 1946 (cadre sédentaire); admis- 
sion dans les cadres actifs en application de 
l’article 4 de ladite loi (catdre navigant). 





Par décret en date du 13 août 1947, l'admis- 
sion dans les cadres aclifs de l'armée de l'air 
de M, le capitaine du corps des officiers de 
réserve die d'air Terral (Joseph-Jean-Louis- 
Ferdinand), prononcée au titre du cadre sé- 
dentaire, par décret du 16 janvier 1917 en ap- 
plication de l'article 5 de ia loi n° 46-1149 du 
22 mai 1916, est annulée. 

En application de l'ariücle 4 de la loi n° 46- 
1149 du 22 mai 196, est, sur sa demande, 
admis dans les cadres actifs de l’armée de 
l'air, à compter du %5 juin 1916, l'officier de 
réserve désigné ci-après: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M, Terral (Joseph-Jean-Louis-Ferdinand), ca- 


pitaine de réserve du 25 décembre 19:5, né le 
20 août 1915. 

L'annulation et l'admission dans les cadres 
actifs ne comportent aucune régularisation 
de solde. 





———@ 2 2——— 


Décret du 13 août 1947 portant annulation 
d'admission dans les cadres actifs dans es 
conditions de l’article 5 de l'ordonnance 
no 45-1973 du 1 septembre 1945; admis- 
sions dans les cadres actifs dans les condi- 
tions de l’article 4 de ladite ordonnance. 


Par décret en date du 13 août 1947, l'admis- 
sion dans les cadres actifs des ‘officiers de 
réserve désignés ci-après, prononcé: par dé- 
crets des 27 septembre 1946 (publié au Journal 
officiel du 3 octobre 1946), 28 novembre 1946 
(publié au Journal officiel du 4 décembre 1916), 
en application de l'arlicle » de l'ordonnance 
n° 45-1973 du 1e septembre 1945, est angulée: 

M. Valin (Pierre-Emile-Gaston), capitaine. 

M. Delloue (Antoine-Jean), capilaine. 

M. Grizon (Marcel-Louis), capitaine. 

M. Ripoche (Marcel-René-Jean-Baptiste), ca- 
pitaine. 48 

M. Fournet ‘Alphonse-Robert), capilaine. 


En applicatiog de l'article 4 de l'ordonnance 
n° 45-4913 du 4er septembre 1915 sont, sur leur 
demande, admis dans les cadres actifs de l'ar- 
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mée de l'air à compter 
les officiers de réserve 


du 2 décembre 19%, 
dont les noms suiventi 


Corps des officiers de l'air. 


Avec le grade d2 capitaine à tit finitif. 
Rang du 9%5 juin 1954 
M. Valin (P »-Emile-( : e de 
reserve ] —J I 1 lu, lt ! i vembro 
1916 
B. — CADRE S INK 
Avec le le de capilaine à tit itif 
(Rang du 2% décembre 1945.) 


M. Delloue (Antoine-Jean), capitaine de ré- 
serve du 2 sept2mbre 1939, né le 10 mars 4908. 

M. Ripoche (Marcel-René-Jean-Baptiste), ca 
pitaine de réserve du 25 juin 494%, né le 18 dé- 
cembre 1911. 


(Rang du 25 juin 1944.) 

,M. Fournet (Alphonse-Roberl), capitaine de 
réserve du 25 juin 1951, né le ?7 juillet 1907. 
(Rang du 25 septembre 1944.) 

M. Grizon (Marcel-Louis), capitaine de ré« 
serve du 25 seplembre 1944, né le 1°r octobre 

1915. 

Les admissions dans les cadres actifs na 
comportent aucune régularisation de solde. 


20e  —  - — 





Décret du 13 août 1947 portant rappel 
en service et mise en non-activité, 





Par décret en date du 13 août 1947, M. le 
lieutenant Rolland (Jean-Jacques), du centre 
de rassemblement et d'administration du per. 
sonne! 203, mis en non-activité pour infirinité 
temporaire par décret en date du 3 juillet 
1916 cesse d'être placé dans cetle position et 
est rappelé en service. 

—— 9 2— 





Tableau d'avancement des scus-officiers 
de l'armée de l'air. 


Rectifivatif au Journal officiel du 3 août 
1947 : 

Page 7563, 2e colonne, au lieu de: « 19 Corps 
du personnel enseignant », lire: « 1° Corps 
du personnel navigant »; Pilote, n° 5, lire: 
a À, O A. Nanegy »; n° 11, lire: « Section 
liaison aérienne Brazzavii , ] 
ricci, lire: e 2% » et non: « 31 »; Mitrailleur, 
ne 3, lire: « Deutsch »;: 
en avion, n° 7, lire: « Jaffeux ». 

Page 7566, % colonne, n° 104, lire: « Rose 
sell »: no 194, dire: « Martin (Guy-Martial) », 

Paze 7567, ire colonne, Mécanicien équipe- 
ment, no 2, Err: « Decroocq »: Corps du 
personnel non navigant du service général, 
no 48, lire: « Couilbeau (Roger-Abel) »; 2e Co- 
Jonne, n° 107, lire: « C. KR. R. T. Istres »;r 
no 409, lire: « Benard »; Lorichon, lire: 
« 115 » et non: « {14 »; no 133, lire: « Desal. 
langre »°: ne 124, lire: « Gadonna », 

Page 7068, fre colonne, n° 230, lire « [pe 
croq »: 2% colonne, n° %0, lire: « Intendance 
Air Paris II »: n° 30%, lire: « Alquier ». 

Page 959, fre colonne, Mitrailleur, n° 5 
lire: « C. T. 260 »; 2° colonne, n° 17, lire 
« Druon »; no 20, lire: « Gauffroy »; n° 55 
lire: « Fechoz (Hubert-Joseph) »: no 67, lire: 
« Sincholle »: 3% colonne, no 411, dire : 
a Curan »: Liotard, lire: « 115 » et non: 
« 116 »; n° 150, lire: « Bonnefous ». 

Page 7370, fre colonne, n° 166, lire: « Jes 
senn® »:; Guillard, lire: « 183 » et non: « 182 
> colonne, Mécan'cien radiotélégraphisi 


. 
, 

L 

p'" » - 
lire: « Llopis »: 
t 


n° 27, lire: « G1: escadre de tra rt M 
canisien électricien, n° 3 

3e colonne, Corps du personnel non naviga 
du service général, no 4, lire: « B. E. P. 


Sale »; n° 5, lire. « : 
lieu de: « C. R. A. D. 209 » 
Page 7511, îre colonne, n° 46, lire: « C. T. 


17 », n° 11, lire: « Luscos »;, 2 colonne, 
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mo 45, lire: « Chabrol (Pierre-Fdouard) »; 
8e colonne, no 244, lire: « B. C. I. A A. Com- 
piègne »; n° 245, lire: « Dabadie »; n° 255, 
djouter, après G0i. « T. E. ». 

Page 7572, 2 colonne, n° 63, lire: « Runtz 
(Robert-Gaspard) »; 3° colonne, Mécanicien 
d'avion, n° 5, lire: « C. R. A. P. 201 ». 

Page 7573, % colonne, Mécanicien électri- 
cien, no 1, lire: « Triadou »; 3 colonne, n° 49, 
dre: « Pharamond »; Corps du personnel non 
navigant du service général, n° 44, dire: « C. 
R. R. T, 86 ». 

Page 7574, 2e colonne, n° 138, lire: « Va- 
kette (Roger-Eugène) »; 3 colonne, n° 258, 
dire: « Dalenzy ». 

+* Page 7575, 2 colonne, n° 406, lire: « Pestre 
(Georges-Marcel) »; n° 407, lire: « Berred »; 
n° 408, rayer: « chasse ». 

Page 7576, 1 colonne, Cuisinier, ne 5, lire. 
« Lensen (Iéonce-Dééiré) ». 


À 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Institution d'un conseil de discipline pour les 
auxiliaires de l'administration centrale du 
ministère de l'économie nationaie, 





Le ministre de l'économie nationale, 

Vu la loi du 21 décembre 1915 portant flxa- 
tion du budget général pour l'année 1916; 

Vu le décret du 19 avril 1946 fixant les dis- 
positions d'ordre général applicables aux enm- 
ployés auxiliaires de l’Elat 2t notamment son 
article 13 qui énumère ies sanctions discipli- 
naires susceptibles de leur être appliquées; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
Valion générale, 


Arrête: 


Art, fer, — J1 est institué auprès du minis- 
tère de l'économie gationale un conseil de 
discipline chargé de donner son avis, confor- 
mément aux disposilions de l'article 143 du 
décret du 19 avril 1946, sur les sanctions de 
rélrogradalion d'échelon et de licenciement 
à iniliger aux auxiliaires temporaires de l’ad- 
ministration centrale. 

Le cogseil est composé du directeur de l’ad- 
ministration générale, du directeur le plus an- 
cien et de deux représentants des employés 
auxiliaires de l'administration centrale, élus 
par leurs collègues. 

La présidence est exercée par le directeur 
de l'administratiog générale ou son repré- 
sentant, 

Un administrateur de la direction de l’ad- 
miaistration générale fait fonction de rappor- 
teur et de secrétaire. 

Art. 2. — Les représentants du personnel 
auxiliaire sont élus pour un an le premier 
jour ouvrable du mois de décembre de chaque 
année. Ils 2ntrent on fonctions le 1# jagvier 
suivant. 

Sont admis à participer au vote tous les em- 
ployés auxiliaires de l’administration centrale. 

Sont éligibles les candidats en activité de 
service ayant au moins un an d'ancienneté à 
l'administration centrale à la date fixée pour 
les clectlions,. 

Les candidatures sont posées par lettr2 re- 
mise à la direction de l'administration géné- 
rale au plus tard dix jours avant l'ouverture 
du scrutin et sont portées par voie de circu- 
ire à la connaissance de l'ensemble du p?r- 
gonnel auxiliaire. 


Art, 3. — Chaque bulletin de vote doit dési- 
gner deux représentants titulaires et deux 
suppléants, 

Les bulletins blancs, les bulletins portant 
plus de quatre noms, ällisibles ou sur les- 
quels les votants se seraient fait connaître, 
et les bulletins multiples insérés dans une 
même enveloppe seront annulés. 

Les bulletins portant moins de quatre noms 
seront valables. 

Chaque électeyr insère son bulletin de vote 
dans une enveloppe qui ne doit porter aucune 
indication. 

NH place cette enveloppe préalablement ca- 
chetée dans un secon 


À 








pli portant mention ] 


de la nature et de la date du scrutin et sur 
lequel il inscrit son nom, son affecialion et 
appose sa signalure. < 

Les plis sont rassemblés au bureau d'ordre 
de chaque direction qui les transmet sans 
les ouvrir dans les vingt-quatre heures au 
directeur de l'administration générale. 


Art. 4 — Une commission composée de 
deux administrateurs de la direction de l’ad- 
ministration générale désignés par le ministre 
et d’un représentant de chacun des organis- 
mes syndicaux procède, sous la présidence de 
l'administrateur le plus ancien et du rang le 
plus élevé, au dépouillement qui doit avoir 
lieu dans un délai de deux jours francs après 
la date fixée pour les élections. 

Seront considérés comme non valables et 
seront détruits les plis extérieurs ne portant 
pas le nom et la signature du votant ainsi 
que ceux où ces mentions seraient illisibles. 

Le président de la commission proclame les 
résultats. 

Les éleetions ont lien à la majorité relative 
des suffrages exprimés. 

En cas d'égalité des suffrages, la priorilé 
est déterminée par l'ancienneté de service 
ou par l'âge si l'ancienneté est Ja même. 

Les deux membres titulaires et les deux 
membres suppléants déclarés élus dans l’ordre 
où ils sont placés d’après le nombre des voix 
recueillis. Les résultats du scrutin sont portés 
par affiche à Ja connaissance du personnel. 

Dans les huit jours qui suivent cet aff- 
chage tout agent ayant droit de vote peut 
contester la valadité des opérations électo- 
rales. Les réclamations sont transmises à la 
direction générale par la voie hiérarchique. 

Le ministre statue, sauf recours en conseil 
d'Etat. 


Art. 5. — Le blâme avec inscription au dos- 
sler et la mise à pied temporaire avec rete- 
nue de traitement d’une durée maximum de 
huit jours sont prononcés suivant les cas par 
le directeur de l'administration générale sur 
proposilion du directeur ou chef de service 
sous les ordres duquel l'employé est placé. 


Art. 6. — La rétrogradation d'échelon et le 
licenciement sont prononcés, après avis mo- 
tivé du conseil de discipline compétent par 
le directeur de l'administration générale avec 
l'accord du directeur ou chef de service sous 
les ordres duquel l’emp'oyé est placé. 

Lorsque l’une de ces deux peines est sus- 
ceptible d’être encourus, le directeur de l'ad- 
ministration générale peut faire procéder à 
une enquête. L'administrateur chargé de l’en- 
quête après avor réuni tous documents et 
recueilli toutes disposilions utiles, en donne 
connaissance à l'intéressé qui fournit ses ex- 
plications, remet les pièces qu'il peut avoir à 
présenter pour sa défense et désigne les per- 
sonnes qu'il demande à entendre sur les faits 
qui lui sont reprochés. 

Lorsque l’enquête est terminée, le d'recteur 
de l'administration générale saisit s’il y a lieu 
le conseil de discipiine compétent. Le conseil 
qui doit compter trois membres présents au 
moins entend successivement, en présence de 
l'employé déféré, la leclure du rapport et les 
personnes appelées, soit d'office par le prési- 
dent, soit sur la demande de l'intéressé, ainsi 
que l'intéressé lui-même. Celui-ci peut être 
assisté d'un défenseur de son choix. 

Le conseil de discipline peut également, su:- 
vant qu’une enquête a été ou non effectuée, 
soit réclamer un complément d'enquête, soit 
provoquer lui-même une enquête, qui se dé- 
roule suivant la même procédure. 

Dans tous les cas où la procédure est enga- 
gée, le conseil de discipline doit étre saisi 
dans un délai de trois mois, Dans le cas où le 
conseil ordonne une enquête 6u un suppié- 
ment d'enquête, ce délai peut étre prolongé 
d'un mois. 

Le conseil délibère et vote au scrutin se- 
cret. La décision est prise à la of En 
cas de partage, la voix du président est pré- 
pondérante. 

Si l'intéressé ne se présente pas aux di- 
verses convocations et ne fat valoir aucune 
excuse légitime, il est passé outre. 

Art. 7. — L'agent pouvant encourir la rétro- 
gradation ou le licenciement reçoit de la di- 
rection de l'administration générale, quinze 
jours au moins avant ja réunion du conseil, 
avis sg peut prendre communication per- 
sonnelle et confidentielle de son dossier. 





+ La tee 

art. 8. — A titre exceptionnel et transitoire 

les élections prévues par l’article 2 du pré! 

sent arrêté auront lieu le 20 octobre prochain 

et les représentants élus du personnel pour 

l’année 1918 entreront en fonction le {er no. 
vembre 1947. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


RER EURE SEE RE CE ET 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 47-1533 du 13 août 1947 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application aux exploitants agri. 
coles étrangers du paragraphe 2 ce l’ar. 
ticle 7 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945, relative aux conditions d'entrée et 
de séjour en France des étrangers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu l'ordonnance n° 45-2568 du 2 novem- 
bre 1915 relative aux conditions d'entrée et 
de séjour en France des étrangers et por- 
tant création de l'office national d'immigra- 
tion, notamment son article 7, d’où il ré- 
sulte que l'exercice en France par l'étranger 
d’une activité professionnelle non salariée 
peut être soumise, en décret pris en forme 
de règlement d'administration publique, 
à une autorisation administrative précisant 
la profession et la zone dans laquelle 


l'étranger peut exercer son activité; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Déerète : 

Art. 14%, — Les ,étrangers exerçant en 
France la profession d’exploitant agricole 
en qualité, notamment, de propriétaire, de 
fermier ou de métayer, doivent être tilu- 
laires tant pour eux-mêmes que pour les 
membres de leur famille non salariés 
vivant à leur foyer et travaillant dans 
l'agriculture, d'une carte professionnelle 
délivrée par les soins du ministre de l’agri- 
culture Sens le cadre du plan démogra- 
hique préparé par ie ministre de la popu- 
ation. 

Sous réserve des dispositions partieu- 
lières édictées pour cerlains départements 
ou cerlaines zones par le ministre de l’agri- 
culture est considérée comme exploitant 
pour l'application du présent règlement 
toute personne ayant la disposition de ter- 
rains à usage agricole d'üne superficie su- 
périeure à celle déterminée pour chaque 
région agricole par le préfet, en exécution 
de Farticie 20 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 sur le fermage, modifiée par la 
loi du 13 avril 1946. 


Art. 2, — La carte professionnelle est 
délivrée par le préfet sur décision du mi- 
nistre de l’agriculture. Elle ne peut être 
refusée que sur avis conforme d'une com- 
mission interministérielle des exploitants 
agricoies étrangers. Cette commission com- 
prend sous la présidence d’un membre du 
conseil d'Etat, désigné par arrêté du vice- 
président du conseil d'Etat, deux représen- 
tants du ministre de l'agriculture, un re- 
présentant de chacun des ministères sui- 
vants: intérieur, santé et population, af- 
faires étrangères, un représentant de la 
confédération générale de l’agriculture, le 
directeur de l'institut d'études démogra- 
pbiques ou son représentant, l'inspecteur 
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cecrétariat de la commission est assuré 
par le ministère de l’agriculture. 

Art. 3. — Chaque carte précise la cir- 
conscription terriloriale à l'intérieur de 
jaquelle son titulaire peut s'établir et la 
nature et, le cas échéant, les conditions 
des activités susceptibles d’être exercées. 
Les cartes sont déiivrées gratuitement et 
enregistrées à la préfecture. 

Art. 4. — Les étrangers qui, au moment 
de la publication du présent décret, exer- 
caient déjà en fait sur le territoire métro- 
politain, la profession d'exploitant agri- 
cole, obtiendront de plein droit la carte 
professionnelle. 


Art. 5. — IL peut être procédé au retrait 
de la carte pour des motifs graves d'inté- 
“èt national, sur avis conforme de la com- 
mission interministérielle des exploitants 
agricoles étrangers, moyennant un préavis 
de dix-huit mois. 


Art. 6. — Le présent est applicable aux 
groupements lorsque la majorité des asso- 
ciés est de nationalité étrangère et aux 
sociétés lorsque la majorité du capital 
pt directement ou indirectement, 
à des étrangers. 


Art. 7. — La date de la mise en vigueur 
des dispositions du présent décret et ses 
modalités d'application seront fixées par 
arrêté du ministre de l’agriculture, publié 
au Journal officiel. 


Art. 8. — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre de la santé publique et de la 
population sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
v{ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 





Pr 
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Décret n° 47-1534 du 13 août 1947 portant 
relèvement des taux des bourses et allo- 
cations destinées à l'amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu le décret du 24 mai 1938 relatif à 
l'amélioration de la recherche scientifique 
vétérinaire et de la lutte contre les mala- 
dies des animaux; 


Vu le décret du 26 janvier 1939 créant 
un conseil de direction de la recherche 
scientifique vétérinaire ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 relatif aux 
conditions d'attribution de bourses et d’al- 
locations destinées à l’amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire ; 

Vu le décret du 16 novembre 1942 fixant 
les conditions de rémunération du person- 
nel du service des recherches agrono- 
miques ; 

Vu le décret du 11 avril 1945 portant 
relèvement des traitements des fonction- 
naires du service des recherches agrono- 
miques ; 

Vu l'avis du conseil de direction de la 


Décrète : 

Art. 19%, — L'article {+ du décret du 
20 juillet 4939 relatif aux conditions d'attri- 
bution des bourses et allocations destinées 
à l'amélioration de la recherche scienti- 
lique vétérinaire est modifié comme suit: 
« Pour l'exécution du programme de 
recherches scientifiques vétérinaires des 
bourses et allocations de recherches sont 
mises à la disposition des « s nationales 
vétérinaires et du laboratoire central de 
recherches vétérinaires. 

« Les bourses de recherches, d'une va 
leur annuelle maximum de 100,000 F cha- 
cune, sont «destinées à des jeunes gens 
qui s'engagent à se consacrer entièrement 
à la recherche pendant la durée de leur 


« Les allocations, dont le maximum est 
fixé à 200.000 F par an, sont destinées à 
des chercheurs qui se sont déjà distingués 
par leurs travaux et leurs qualités scien- 
tifiques et s'engagent à se consacrer en- 
tièrement à la recherche pendant Ja durée 
de leur allocation. 
« Les bourses et les allocations peuvent 
être fractionnées et renouvelées. Files ont 
un caractère forfaitaire, leur attribution, 
ne confère à leurs hénéficiaires aucun des 
droits ou prérogatives attachés à la fonc- 
tion publique. » 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel de la République française, 
et aura effet à dater du 1% janvier 1947. 
Fait à Paris, le 13 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 

Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 








Décret du 13 août 1947 portant ouverture du 
bureau des douanes d’Evrange (Mosetle) à 
l'importation du bétail et des viandes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres de l’agricuilure, 
des finances et de l'intérieur, 

Vu la loi du 21 juin 1398 sur le code rural; 
Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécu- 
tion de ladite loi; 





Vu le décret du 41 juin 1905 relatif à l’im- 
portalion et au transit des animaux; 

Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie 
de Ja tuberculose des bovidés; 

Vu le décret du 29 septembre 1935 portant 
règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1932 relatif aux 
frais de visite sanitaire des animaux et des 
viandes à la frontière; : 

Vu l'arrêté du 17 janvier 4916 fixant Je tarif 
des vacations et frais de déplacements des vVé- 
térinaires inspecleurs à la frontière; - 

Vu le décret no 47-619 du 5 avril 1947 relatif 
à la perception des droits de visile sanilaire, 


Décrète: 

Art. 4er. — Le bureau des douanes d'Evrange 
(Moselle) est ouvert à l'importation du bétail 
et des viandes admissibles en France, aprés 
vérification de leur état sanitaire. 

Art, 2. — La visite sanitaire exigée à l'im- 
portation des produits précités aura lieu exclu- 
sivement sur la demande et aux frais des im- 
portateurs dans les conditions fixées par J'ar 
rêté du 9 seplembre 4952, 

Art, 3. — Le ministre de l'agriculture, le 
ministre des finances et le ministre de l'inlé- 





recherche scientifique vétérinaire, 








rieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBI IQUE FRANÇAISE 6193 


cerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 août 1947 


Le ministre de l'int r 
EDOUARD DEFHEUX 


uaoss se 
v+e+ 





Commercialisation des bois et plants de vigne. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi provisoiremer applicab] 
A A ie M pre rer M nt | applicable du 
25 ile J+3 modifiant le régiine des planta- 
tions de vigne; 

_Vu l'arrêté provisoirement applicable du 
17 février 1944 relalif à la délivrance d'aulori- 
salion de planlalion de pieds-mères et les rè- 
glements pris pour son application; 

Vu les délibérations de la commission con- 
sultalive des bois et plants de vigne: 

Sur proposition du directeur de la production 
agricole, 


Arrèle : 
Art, fer, — À dater de la publication du prés 


sent arrêté, les disposilions de l'arrêté du 
23 novembre 1946 relatif au blocage des bois 
et plants de vigne sont et demeurent abrogées, 

Art, 2, — Les préfels, directeurs des services 
agricoles, sous-préfels, maires, inspecteurs et 
contrôleurs de ia proleclion des végélaux, ins- 


pecleurs et agents de la répression des frau- 

des, commandants de gendarmer:e, commis- 

saires centraux et commissaires de police, offi- 

ciers de police judiciaire et tous agents de la 

force publique sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exéculion du présent arrêlé. 
1 


Fait à Paris, le 2 août 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
+R LYON. 


un dd. de, SEE 





Modaiités et conditions de l'examen d'admise 
sion à l'école nationale des eaux et forêts, 
prévu en favour des bénéficiaires du décret 
no 47-427 du 7 mars 12947. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 25 juiilet 1922 et les décrets 
subséquents relatifs au recrulement des 
élèves de l'école nationale des eaux et forêls; 

Vu le décret n° 46-127 du 7 mars 1947 por- 
tant dérogation aux dispositions du décret 
. précité ; 

Sur la proposition du directeur général des 
eaux et forêts, 


Arrête : 


Article unique. — Les demandes des Cane 
didats visées à l'article 1% du décret n° 47- 
527 du 7 mars 1937, établies sur papier libre, 
devront être adrestes à la direction générale 
des eaux et forêts avant le 1er octobre 1917. 

Ces demandes seront accompagnées des 
pièces suivantes : 

Extrait d'acte de naissance; 

Extrait de casier judiciaire, 

Diplôme allemand de « furslwirst » on cople 
certifiée conforme; 

Attestation spéciflant que l'intéressé n'a 
pas appartenu au parti national-socialisie ; 

Certificat médical éiabli par un médecin 
assermenté spécifiant que l'intéressé est 
exempt de toute affectation cancéreuse, ner- 
veuse ou tuberculeuse ; 

Etat signaïétique et des services mililairea 
ou état de position muililaire. 

Les candidats sont soumis aux condiliong 





« d'aptitude physique et à âge exigées des as 
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ciens élèves de l'institut natjonal agronomi- 
que et de l'école polytechnique. 

La limite d'âge de vingt-cinq ans est recu- 
Jée d'un temps égal à celui passé sous les 
drapeaux et, le cas échéant, d'une durée 
égale à celle pendant laquelie l'intéressé a 
élé placé dans la position prévue à l'article 2 
de l'ordonnance du 15 juln 1943. 

L'examen prévu à l'article 1e du décret 
n° 417-427 aura lieu à Nancy, à l’école natia- 
nale des eaux el forêts, à la date qui sera 
fixée par le directeur général des eaux et 
forcls, 

Le jury d'examen est composé comme suit: 

L'inspecteur général des eaux et forêts, di- 
recteur de l'école nationale des eaux et 
foréts, président. 


Membres, 

Le conservateur des eaux et forêts à Nancy 
{éomaine soumis). 

Les professeurs de l'école natlonale des 
eaux et forôts, chargés des cours: de bota- 
que; de zoologie, de sylviculture; et d'éco- 
homie forestière, 


Les épreuves écrites seront surveillées par 
un officier des eaux et forêts de l’école natio- 
liale des eaux ct forêts ou de la station de 
recherches et d'expériences forestières, qui 
ecra désigné par le président du jury. 

Les épreuves écrites comporteront deux 
compositions, conformément au programme 
exposé ci-après, chaque composition étant 
afféctée d'un coefficient spécial et devant 
être exécutée et remise dans un laps de 
temps donné. 

âre composition (matin). 
Durée 4 heures 

Composition française, rédaction sur un 
sujet d'ordre général ne comportant pas la 
connaissance obligatoire d'œuvres littéraires 
déterminées, 

Cette épreuve sera dolée du coefficient 2. 


2e composition (après-midi), 
Durée 3 heures. 

Composition de mathématiques comportant 
une question de cours et un ou plusieurs pro- 
bièmes. 

Frogramme de la classe de mathémaliques 
él mentaires et notices sommaires sur: 

Le calcul des dérivées; 

Les intégrales définies et indé£nics; 

Les équalions différenkielles simples. 

Le coefficient attribué à celle épreuve sera 
de 1. 


Les sujets à traiter et les imprimés néces- 
saires sont envoyés au présid:nt du jury sous 
pl: cacheté. 

L'enveloppe contenant chaque sujet, en au- 
tant d'exemplaires qu'il y a de candidats, est 
décachetfe à l'ouverture de chaque séance 
par l'officier surveillant, 

Toutes les compositions seront faites sur les 
feuilles imprimées délivrées aux candidats au 
commencement de la séance. Chacun d'eux, 
en recevant sa feuille, inscrit son nom sur 
d'en-tôle imprimée et signe à l'endroit indiqué; 
l'officier surveillant appose immédiatement son 
visa. 

Les feuflles sont, à l'expiration de chaque 
séance, remises à l'officier surveillant qui ap 
pose son visa sous forme de simple paraphe, 
immédiatement au-dessous de Ja dernière 
ligne écrile par le candidat. Œlles sont placées 
sous enveloppe et remises sans délai au pré- 
sident du jury, avec un rapport dans lequel 
l'officier surveillant cerlifie, sous sa propre 
responsabilité, que les épreuves ont été sin- 
cères, Celui-ci rend compile, s'il y a lieu, des 
incidents qui se sont produits. 

Les compositions sont remises par le prési- 
dent du jury aux correcteurs désignés par le 
directeur général des eaux et forêts, parmi le 
personnel enseignant de l'école nationale des 
eaux et forêts et les officiers des eaux et forèts 
en résidence à Nancy. 

Avant de remettre les compositions aux cor- 
recleurs, lo président du jury fait détacher de 
chaque feuille la tête imprimée sur laquelle 
se trouvent Je nom ei la signature du can- 
didat 


Les noms sont remplacés par des numéros 
qui peuvent ne pas correspondre à l'ordre 
alphaibétique des intéressés. 

Les en-têtes détachées pu les mémes 
numéros que les feuilles de composition aux- 
quelles elles correspondent et sont placées 
sous scellés. 

Les compositions sont cotées par les correc- 
teurs dans l'échelle de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 10 pour la compo- 
sition française déterminera à elle seule l’ex- 
clusion du candidat, ainsi que toute tentative 
de fraude. à 

Les épreuves orales sont subies aussitôi 
près les épreuves écrites. 

Les interrogations se passent devant l'en- 
semble des membres du jury désignés à l’ar 
üicle 3 du présent arrêté. 

. 
Elles portent sur les matières ci-après: 
Coefficients, 
Mathématiques: end 
Programme du baccalauréat 
2% partie. — Mathématiques 
élémentaires : ...s.s.cssss.esssee 

Notions sommaires sur le calcu 

Os MONA nds costs 4 

Nolions sommaires sur les inté- 

grales indéfinies et définies... 

Notions sommaires sur les équa- 

tions différentielles simples...., 
Biologie végélye: 

Elude sommaire de la cellule vé- 

ae me PO 

Généralités sur la classification... 

Cryplogames … .5.... ss. 0e 1 

Anatomie et physiologie des végé- 

taux SUDPÉTIEUTS. .. ss. 0e 0 

Variation et hérédité............00 
Biologie animale: 

Notions générales sur la cellule 

DAS nr reussi snscmteers 
Notions sur les tissus............. 
Notions générales sur l'anatomie 
et la physiologie des mammi- 
IOPOS …..,.. PS RES NES 
Nolions sommaires sur la classi- 
DOROON. sossustinencteseh ses 

Protozoaires et métazoaires......, 

Origine des espèces... 

Variation et hérédité.........00 0 

Les milieux biologiques. ..s..s...s 
DISVICUIEUTS rs ssoñceunscsessonpsse 1 
Economie forestière.......ss.ss.s.se 1 


Le tour d'examen des candidals pour les 
épreuves orates est arrêté par le président 
du jury. Ceux qui ne se présentent pas lors- 
qu'ils sont appelés peuvent être exclus. 

Les examinateurs posent dans les limites 
du programme toutes les questions qu'ils 
jugent nécessaires pour s'éclairer sur le 
leuré d'instruction des candidats. 

Chaque membre du jury altribue aux ré- 
ponses des candidats, dans chaque matière 
sur laquelle ils ont été interrogés, une note 
numérique comprise dans l'écheile de 0 à 20. 

La moyenne des notes atiribuées par l’en- 
semble des membres du jury est la note déil- 
nitivement attribuée. 

Le jury arrête les résultats des épreuves 
orales dès qu’elles sont terminées. 

Dès réception des corrections des épreuves 
écriles, le jury remplace les numéros d’ordre 
inscrits sur les compositions par les noms 
des candidats et arrête le classement géné- 
ral de ceux-ci, par ordre de mérite, en addi- 
tionnant les notes, affectées des coefficients 
prescrits, afférentes aux épreuves écrites et 
orales, 

Ne peuvent être admis à l'école nationa!e 
des eaux et forèts que les candidats ayant 
oblenu un total général de % points corres- 
ondant à une moyenne générale de 12 
'oute note inférieure à $, pour chaque 
groupe de matières, calcule sur la moyenne 
des épreuves écrites et orales, s’il y a lieu, 
est éliminatoire. Pour Ja composition fran- 
çaise, toute note inférieure à 10 est élimina- 
toire, comme il a été prévu à l’article 7. 

Pour l'application de cette disposition, les 
moyennes des notes seront calculées sur les 
malières de l'examen groupées comme suit: 
Mathématiques: moyenne des épreuves 
écrites et orales. 

Sciences nalurelles: moyenne des épreuves 
— de b'ologie végétale et de biologie ani- 
male. 


Sciences forestières: moyenne des épreuves 





orales de sylviculture et d'économie forestière. 





Le président du jury transmet à Ja direction 
générale des eaux et forêts la lisle de clas. 
sement générai avec un rapport sur jes 
épreuves et la valeur des candidats. 

Les candidats qui ont satisfait aux condi. 
tions de l'examen sont admis à l'école natio. 
nale des eaux et forêts, par arrêté du mi. 
nistre de l'agriculiure, en qualité d’ingé. 
nieurs élèves des eaux et forêts dans Ja limite 
du contingent fixé à l’article 3 du décre] 
no 47-427 du 7 mars 1947 susvisé. 

Ceux d’entre eux qui ont déjà été admis 
à l'école nationale des eaux et forêts en qua. 
lité d'élèves libres seront nommés ingénieurs 
élèves des eaux et forêts à compter de Ja 
date à partir de laquelle ils ont effectivement 
suivi les cours de l’école précitée. Hs perce. 
vront les émoluments afférents à l’emplol 
d'ingénieur élève des eaux et forêts à comp 
ter de celte même date. 

Le directeur général des eaux et forêts e: 
chargé de l'application du présent arrêté, qu 
sera publié au Journal officiel de la Répu. 
blique française. 


Fait à Paris, le 6 août 1917. 


Pour le ministre de lagri:ulture 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


D @ 





Règlement applicable aux essais effectués, 
sur la demande des particuliers, à la sta- 
tion centrale d'essais de machines (direc- 
tion générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole). 





Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu les actes dits décret du 17 décembre 
1941 et arrêté du 2% mai 19:4 relalifs à l'or- 
gauisation de la slalion cen:rale d'essais do 
machines; 

Vu le décret du 21 mai 1862 portant règle- 
ment général de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l’ont mod'fié ou com- 
piété ; 

Vu l'article G6, 2° alinéa, de la loi de finan- 
ces du 23 décembre 196; 

Arrôtent: 

Art. fer. — La station centrale d'essais de 
machines relevant de la direclion générais 
du génie rural et de j’hydraulique agficole 
a pour but l’expérimentation et l'étude de 
tout matériel concernant l'agriculture. Les 
expériences et les études nécessaires peu- 
vent être entreprises, soit dans ses labora- 
toires, soit dans les exploitations agricoles ou 
des terrains de culture mis à sa disposition. 


Art. 2. — Les demandes d'études peuvent 
être formules par des particuliers ou par des 
sociétés. Elles sont rédigées sur une déclari- 
tion indiquant la nature de la machine et 
de l'essai demandé. Dans sa demande l’inté- 
ressé prend l'engagement de se soumettre à 
tou'es jes conditions du présent règlement. 

Des feuilles de déclaration imprimées sont 
envoyées sur la demande adressée au direc- 
teur technique de la stalion, 2, avenue do 
Saint-Mandé, à Paris. , 

Art. 3. — Le directeur technique de la sta- 
tion délivre à celui qui a présenté la ma- 
chine un bulletin d'expérience sur lequel sont 
consignés les résultats constatés. 

Sauf indications contraires données lors du 
dépôt de la demande, ce bulletin est établi 
au nom de la personne ou de la société qui 
a formulé :a demande d'essais. 

Les résultats des études ne donnent pas 
obligatoirement lieu à l'établissement d'un 
bulletin d'expérience; ils peuvent être aus: 
communiqués au demandeur sous forme d'’in- 
formations. 


Art. 4. — Les bulletins d’expériences ou 
les résultats d'essais ne peuvent être com- 
muniqués à des tiers, ni publiés sans l’auto- 
risation de la personne au nom de laquelle 
is ont été délivrés. 

De même, aucun compte rendu d’études on 
d'expériences ne peut être rendu public sans 
l'autorisation du directeur technique de la 
station, 

Les bulletins d’expérience ne peuvent être 
reproduits qu’in ertenso, sous forme de fac- 
simié photographique, 
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art. 5. — Les programmes et les modes 
opératoires des essais ou recherches sont éta- 
plis par le directeur technique en accord 
avec le demandeur. 

art. 6 — Le demandeur peut suivre les 
essais ou se faire représenter par une per- 
sonne désignée par lui à cet eflel. 

Art. 7. — L'administration n'est pas res- 
ponsable des détériorations ou avaries qui 
ourraient arriver aux machines ou échantii- 
ons, ainsi que des accidents au personnel. 


art. 8. — Chaque essai entraîne la percep- 
tion d’une taxe fixe établie selon la formuie 
3 


guivonte T = 90 a+ étant le prix en francs 


de la machine présentée aux essais. Aucune 
taxe ne peut être inférieure à 200 F. 

Art, 9. — 19 Lorsque l'essai porte sur un 
seul point particulier et non sur l’ensemble 
de la machine, la taxe précédente est ré- 
duite de moitié: 

20 Lorsque l’essai porte sur une machine 
susceptible de fonctionner dans différentes 
conditions avec des pièces de rechange de 
différentes formes, qui peuvent donner lieu 
à autant d'essais, le premier essai est sou- 
mis à la taxe de l'arlicle 8; les essais sui- 
vants subissent une réduction de prix de 50 
p. 1400 sur cette taxe. 

Art. 40. — En application de l’article 66 
de la loi de finances du 23 décembre 1946 
précité, les taxes inslituées par les articles 
8 et 9 ci-dessus sont payées par apposition 
de timbres fiscaux sur la demand: d’études. 

Art 114. — Jes frais de personnel (main- 
d'œuvre, terhniciens et ingénieurs) afférents 
aux essais ou à leur préparation sont comptés 
sur les bases des salaires et traitements off- 
ciels en vigueur dans la région parisienne. 

Art. 42. — Les matières premières, com- 
bustibles ou fournitures diverses sont inté- 
graiement comptés au demandeur. 

rt. 143. — Le transport de la machine es- 
savée est à la charge du deruandeur. 

Les transports de matériels d'essais et du 
personnel par camions et voitures touristes 
du pare de la slalion sont tarifiés sur la base 
du Bulletin officiel des services des prix. 

Art. 14 — Les déplacements par chemins 
de fer du personne! de la station sont rem 
boursés dans les classes suivan'es: 

re classe: directeur et ingénieurs du génie 
rural ; 

2 classe: techniciens; 

2e classe: mécaniciens. 

Art. 15. — Lorsqu'un essai entraîne la né- 
cessité pour le personnel de prendre des re- 
pas ou de découcher, le remboursement de 
ces frais de séjour est élabli sur les bases 
suivanies: 

Un repas compte pour trois heures supplé- 
menlaires; 

Un découcher compte pour deux heures 
supplémentaires. 

Les heures supplémentaires sont tarifiées 
comme il est dit à l’arlicle 411. 

Art. 16. — Les frais d'essais visés aux ar- 
ticles 11, 12, 14, 14 et 15 ci-dessus sont re- 
couvrés comme en matière de créances de 
l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Art. 47. — Le ministre de l’agriculture 
pourra, sur proposition du directeur techni- 
que de la station, quand les recherches pré- 
senteront un intérêt d'ordre tout à fait géné- 
ral pour l’agriculture, décider la participation 
gratuite de la station ou à des conditions 
spéciales. 

Art. 48. — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécut{on du 
présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1947. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


6-0 »- 
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Zones et conditions de ramassage de cail- 
lettes de veaux, d'agneaux de lait et de 
chevreaux, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi provisoirement applicable du 
18 avril 191 relative au ramassage des cajl- 
lettes; 

Vu l'ordonnance 45-1580 du 17 juillet 4945 
portant création d’un service provisoire de 
l'économie laitière; 

Vu le décret du 21 avril 190 relatif à l’in- 

terdiction de j'ulilisation des caillettes en 
dehors de l'industrie laitière; 
Vu l'arrêté du 6 juin 1936 relatif à l'organi- 
sation du ramassage des caillettes de veaux, 
d'agneaux de lait et de chevreaux, modifié 
et complété par l'arrêté du 9 août 1947, 


Arrêle : 





Art. 4er, — Chacun des fabricants de pré- 
sure figurant sur j'état ci-annexé est daté 
d'une zone de ramassage de caillettes de 
veaux, d’agneaux de lait et de chevreaux 
dans les conditions prévues audit état. 
Art. 2. — Les fabricants de présure figurant 
à l’état B ci-annexé se répartiront les cajl- 
lettes collectées dans la Zone commune qui 
eur est impartie dans les conditions précitées 
audit état. 
Art. 3. — Le directeur de la production 
agricole au ministère de l'agriculture est 
chargé de l'application du présent arrèté, 
Fait à Paris, le 140 août 4947, 

MANGUY FRIGENE, 





ETAT À 


Elablissements Beck à Lourg-Lastie 
(Puy-de-Dôme). 


Puy-de-Dûme, — Centres de: Besse-en-Chan- 
desse, Bourg-Lastic, Champeix, Ctermont-Fer- 
rand 10 p.100 des abatages), Eglise-Neuve- 
d’Entraigues, Giat, Herment, la Bourboule, la 
Miouze, Laqueuiile, la Tour-<l’Auvergne, le 
Mont-Dore, Montel-de-Gelat, Murols. Orcet, 
Picherande, Plauzat, Pontaumur, Pontgibaud, 
tochefort, Saint-Amant-Tallende, Saint-Avit, 
Tauves. 

Vendée. — Centres de: Angles, Chaïllés-es- 
Marais, Naillers, Saint-Michel<e-l'Herm. 


Etablissements Berthelot, rue des Anémones, 
à Mâcon (Saône-et-Loire). 
Allier, Indre. — Centres de: Arthon, Belar- 
bre. 





Etablissements Bertrand, rue Bérard, 
à Saint-Etienne (Loire). 


Loire. — Centre de: Saint-ÆEtienne (17 p 400 
de la production des abatbirs), 

Nièvre. — Centres de: Château-Chinon, 
Chatillon-en-Bazois, Montrayon, Montsauche, 
Nevers. 

Orne, — Centres de: Belléme, Gacé, la 
Ferté-Fresnel, ie Mesle-sur-Sarthe, le Theil, 
le Merlerault, Longwy, Mortagne, Moulins-la- 
Marche, Remalard, Tourouvre, Trun, Vimou- 
üers. 


Etablissements Doll, 49, rue de là Bien/aïsance, 
à Vincennes (Seine). 


Basses-Pyrénées, Dordogne, Eure-et-Loir, 
Gironde, Haute-Garonne, Ilaules-Pyrénées, 
Indre-et-Loire. — Centres de: Châleau-Re- 
nault, Ferrière, le Grand-Pressigny, Génillé, 
Larçcon, Loches, Montirésor, Preuiliy, Tours 
(la moitié des abattoirs). 

Landes, Loire-Inférieure. — (Centres de: 
Bottereau, Carquefou, Clisson, Guérande, 
Herbignac, la Planche, Lege, Loroux, Pelle- 
rin, Pornic, Sainte-Marsde-Cautals, Saint- 
Père-en-Retz, Prignac. 





Lot, Mainc-et-Lotre, Mayenne, Olse, Vienne, 
— Centres de: Iske-sur-Jourdain, 
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Etablissements Borloz, Saint-Jean du Falga, 
près Pamiers (Ariège). 


Ariège, Gers (moitié du département). 


Etablissements G. Brun, 
à Montélimar (Drôme\. 


Alpes-Maritimes, Auie, Basses-Alpes, Rom 
ches-du-Rhône, Drôme, — Sauf ks centres 
réservés aux établissements Mare!t, Fer- 
rando et Ce. 

Gand, Hautes-Alpes, 
Crientales, Var, Vaucluse. 


Iérault, Pyrénées 


Etablissements Canin, à Vin 
de la Gare. 


ay, aven 


% 


Ardennes, territoire de Belfort, Corrèze (sauf 
le centre réservé aux établissaments Leblanc). 

Isère, Loiret, — Centres de Beaune-la-Ro- 
lande, Bellegarde, Bois-Commun, Bonny-sur- 
Loire, Briare, Cerdon, Châteaurenard, Qhatil- 
lon-Coligny, Chaälillon-surdoire, Chileurs-sux- 
Bois, Corbeilles, Coullons, Courtenay, Ferriè- 
res-en-Gâtinais, Gien, Guignonville, Ladon, 
Loury, Lorris, Malesherbes, Montargis, Neu- 
ville-aux-Bois, Ouzouer-sur-Loire,  Pithiviers, 
Puiseaux, Saint-Benoît, Sermaises, Sully-sur- 
Loire. 

Meuse, Vendée. — Centres de: Chaïllé-sous- 
les-Ormeaux, Chaize-le-Vicomte, le Bruffière, la 
Roche-sur-Yon, i Mareuil-sur<Laye, 
Mouchamps, Moutiers-les-Mauxfails, Saint-Flo- 


rent-<des-Bois, £aint-Hilaire-de-Voust, 


Etablissements Chaperon-Tanner, À Moulins 
dea-Combe, par Confolens (Charente). 
Charente. — Sauf les centres réservés aux 


établissements Miliet. 


Etablissements Fabre et C+°, à Aubervüliers, 
3, rue de la HaïieCog. 


Calvados, Côtesdu-Nord, Œure, Finistère, 
Haute-Vienne, lJle-et-Vilairm Menche, Mor- 
biban, Nord, Pas-de-Calais, S », Scinc-Inlé- 
rieure, Seine-et(Marne, Seine-et-0i somme. 


Etablissements Giraud et fils, 
23, quai Lamartine, à Mäcon (Saône-et-Loire). 


Cher. — Centres de: Charost, Châleaumell- 
lant, Châteauneuf, Charenton, Culan, Graçay, 
cr È 


le Châtelet, Levet, Lignières, Lury-sur-Arnon, 
Massay, Ourouer-les-Bourdelins, Preveranges, 
Saint-Amand4Montrond, Saint-Florent, Ssan- 
coins, Saulzais, Dun-sur-Auron 

Nièvre. — Centres de: Cerey-la-Tour, Decize 
Dornes, Fours, Imphy, la Machine, Lu enAYy- 
les-Aix, Magny-Cours, Saint-hBenin<4'Azy, Saint- 
IHonoré-les-Bains, Saint-Pierre 

Saône-et-Loire, — lialanod, Bierre-en-Bresse, 
Champagnat, Charolles, Chauflailles, Crèches- 
sur-Saône, Cormatin, Cuiseaux, bDommartin- 
lesCuiseaux, Domypicrre-les-Ornes, Flacey-cn- 
Bresse, Frontenaud, la Clayette, le Miroir, 
Louhans, Macon, Marcigny, Malour, Romc- 
nay, Saint-Bonnet-<le-Jeux,  Saint-Gengoux, 
Saint-Germain-des-Bois, Saint-Martin-en-Bray, 
Tournus, Sennecey-le-Grand, VarennesSaint- 
Sauveur, Verdun. 








Présure Granday, 85, faubourg Saint-Nicolas, 
à Beaune (Côte-d'Ür). 


Cher. — Centres de: Aix-d'Angillon, Ancer- 
gues, Aubigny, Auxigny, baugy, Bourges, 
Brinon-sur-Sauldre, Henrichemont!t, Jouet, da 
Guerche, Lere, Mehun-sur-Yèvre, Nérondes, 
Neuvy-sur-Barangeon, Saint-Martin, Sancerre, 
Vailly, Vaugues, Vierzon. 

Coôle-d'Or. — Centres de: ! 
Beaune, Bligny-sur-Ouche, Epoisses, Ivry, Licr- 
nais, Marcilly-sur-Tile, Meursauit, Montbard, 
Molay, NuilsSaint-Georges, Pouillenay, Pouilly- 
en-AUxois, Précy-sur-Thil, Saini-Jean-de-Losne, 
Saulieu, Semur, Seurre, Thoiïsy. 

Nièvre — Centres de: Brinon-sur-Beuvron, 
Châteauneuf, Clamecy, Corbigny, Cosne, 





Donzy, Entrains, Guérigny, Fourcharmbault. la 
Charité-sur-Loire, Lormes, Luzy, Moulins En- 
gilbert, Neuvy-sur-Loire, Prémery, Saint- 
Amand, Saint-Saulge, Tannay, Varzy, Villa- 
pourçon. YA 
Saône-cetIoire. — Centres de: Alleray, Au 





tun, Bourbon-Lancy, Buxy, Chagny, Chalon 
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sur-Saône, Digoin, Epinac, Elang-Sur-Arroux, 
Givrey, Gueugnon, Issy, le Creusot, Lucenay, 
Montceau, Montchanin, Palinges, Paray, Saint- 
Léger, Toulon-sur-Arroux. 

Yonne. — Cenires de: Ancy-e-Franc, Aval- 
Jon, Aillant-sur-Tholon, Auxerre, Bleneau, 
Brienon, Ceriziers, Châblis, Chaïlley, Charny, 
Chatel-Censoir, Chichery, (Courson, Druyes, 
Guillon, l’Isle-sur-Serein, Joigny, Flogny, Lain, 
Ligny-le-Châtel, Mailly-leÆhâteau, Marsangy, 
Migennes, Noyers-sur-Serein, Pont-sur-Yonne, 
Quarré, Ravières, Saint-Fargeau, Saint-Floren- 
| jen, Saint-Sauveur, Seignelay, 
Sens, Saint-Vaiérien, Sergines, Toucy, Thori- 
gny, Tonnerre, Vermenton, Vézelay, Ville- 
neuve-la-Guyard, Villeneuve-l'Archevéque, Vil- 
Jeneuve-sur-Yonne. 









Etablissements Heau, 16, rue du Maréchal-Foch, 

à Orléans (Loirel). 

Loiret (sauf les centres réservés aux établis- 
sements Carlin),. 

Loir-et-Cher, Sarthe. — Centre de Mamers. 


Presure Huquier Truelle, 24, place Jean-Jaurès, 
à Troyes (Aube), 


Aube (sauf le centre réservé aux élablisse- 
gments Leblanc). 


Etablissements Humeau, 7, rue Fouré, 
à Nantes. 


Loire-Inférieure (sauf le centre réservé aux 
établi-sement!s Boll). 


Etablissements Jouneaud et Bodin, 
à Argentonb{l'Eglise (Deur-Sèvres) 


Deux-Sèvres (sauf le centre réservé à Ja 
Bociété des produits Ta Monnet). 

Vienne, — Centres de: la Trimouille, les 
MTrois-Moutiers, Mirebeau, Montcontour, Mont- 
morillon 


Etablissements Leblanc, 111 bis, avenue 
Picrre-Sémard, à Brive (Corrèze). 


Aube. — Centre de Villenauxe. ; 
Corrèze, — Centre de Brive (abattoirs). 


Etablissements Lecourt et fils, 15, rue Jehan- 
Fouquet, à Tours (Indre-et-Loire). 


Indre-et-Loire (sauf les centres réservés aux 
tablissements HBoll), 


Etablissements Maliéval, 15, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, "à Tarare (Rhône). 

Creuse. — Centres de: Ajaïln, Anzeme, Azat- 
Chatenet, Azcrables, Bosmoreau - les - Mines, 
Charupagnat, Clugnat, Crozant, Crocq, Dont- 
reix, Faux-la-Montagne, Fleurat, Grand-Rourg, 
Jarnages, Jartoudex, Jouillat, la Celle-Dunoise, 
la Souterraine, Lussat, le Compeix, Mareac, 
Mainsat, Mautles, Montaigut-le-Blanc, Monteil- 
Je-Vicomtie, Mouticr-Malcard, Naillat, Ncoux, 
Nouziers, Fionnat, Saint- Amand,  Saint- 
Etienne-le-Fursac, Saint - Georges - la - Fouge, 
Bain'-Germain-Beaupré, Saint-Marien, Saint- 
Maurice, Saint-Médard, Saint-Sulpice-le-Dunois, 
Sardent, Tercillat. 

I 


prod'cilon des abaltoirs). 

Rhiäne — Centres de: Bessenay, Brignais, 
‘hambost, Civrieux<l'Azergues, Condrieu De. 
cines, Givors, Limonest, Longessaigne, Neu- 
villo-sur-Saône, Oullins, Saint-Clément-ies-Pla- 
Ces, Saint-Dilier-sur-Riverie,  Saint-Foy-l’Ar- 
gentlière, Saint-1gny-de-Vers, Saint-Laurent-de- 
Chamousset, Saint-Martin-en-Haut, Saint-Ro- 
main - de - Popey, Saint-Symphorien-sur-Coise, 
Thurins, Villechenève, Vaugueray. 

Vendée, — Centres de: Benet, Chantonnay, 
Fontenay-le-Comte, la Boupère, la Caillerie, ja 
Châlaigneraie, la Verrie, l'Hermenauït, les 
Herbiers, Mouil'erons-en-Pareds, Saint - Ful- 
gent, Saint-Hilaire-des-Loges, Saint-Laurent, 
Saint-Pierre - des - Chemins,  Sainte-Hermine, 
Pouzauges, 

Vienne. — Centres de: Angles, Availles, 
Charroux, Civray, Gençay, Lencloitre, Limou- 
sine, Ligugé. Lusignan, Neuville-de-Poitou, 
pastis Vicq-sur-Gartempe, Usson-de-Poi- 
ou, 
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Présure Maret, J. Ferrando et Ce, 
61, rue Ernile-Zola, à Romans (Drôme). 


Ardèche, Aveyron, Cantal, Drôme. — Cen- 


tres de: Romans, Valcnce. s 
Iaute-Loire, Indre. — Aballoirs de Château- 
roux, 


Lot-et-Garonne, Lozère, Tarn, Rhône. 


Etablissements Marsol 
à Beaumont-de-Lomagne. 


Gers. — 1/1: du département, 


Etablissements Millet, 
12, rue Pernéty, à Roanne (Loire). 


Charente, — Centres de: Angoulême, la Cou- 
ronne, Ruelle. 

Charente-Maritime (sauf les centres réser- 
vés à la Société des produits chimiques Mon- 
net). 

Loire. — Centre de Saint-Elienne, 49 p. 100 
de la production des abattoirs et tout le reste 
du déparlement. 

Puy-de-Dôme (sauf les centres réservés aux 
Etablissements Beck). 

Vienne (sauf les centres réservés aux Eta- 
blissements Malleval et aux Etablissements 
Boil). 


Société des produits chimiques Monnet, 
21, rue du Général-Foy, à Paris (8e). 


Charente-Marilime, — Centres de: la Ro- 
chelle, Rochefort, É 
Deux-Sèvres, — Centre de Niort. 


Etablissements Montmasson, 
$, rue Louis-Boch, à Annecy (Haute-Savoie). 


Gers, — 1/4: du département. 


Etablissements Paret et Germain, 
2, rue P.-Berger, à Vendôme (Loir-et-Cher). 


Sarthe (sauf le centre de Mamers). 


Société des présures françaises, 
27, roule de Langres, à Dijon (Côte-d'Or), 


Aisne, Bas-Rhin, Côte-d'Or, — Centres de: 
Aignay-le-Duc, Aïisey, Alise, Baigneux-les-Juifs, 
Auxonne, Châtillon-sur-Seine, Dijon, Fontaine- 
Française, Genlis, Grancey-le-Château, Is-sur- 
Tille, Laignes, Lamarche, les Laumes, Malain, 
Mirebeau sur-Bèze, Montigny-sur-Aube, Pon- 
tailler-sur-Saône, Revey, ange Salives, 
Saint-Seine4’Abbaye, Selongey, mbernon, 
Vanvey, Verrez-sur-Salmaise, Venarey, Vit- 
teaux, Voulaines. 

Haut-Rhin, Marne, Meurthe-et-Moselle, Mo- 
selle, Vosges. 


Etablissements Schillinger, 
49, rue Grande-Sarthe, à Alençon (Orne). 


Orne (sauf les centres réservés aux Eta- 
blissements Bertrand). 


Etablissements Toraval, 
place du Champ-de-Foire, à Déols (Indre). 


Indre (sauf les centres réservés aux Eta- 
blissements Berthelot). 


Etablissements Vivier-Merle, 
2%, rue Boucher-de-Perthe, à Tarare (Rhône). 


Loire. — Centre de Saint-Ætienne (17 p. 100 
de la production des abattoirs). 

Rhône. — Centres de: Amplepuis, Anse, 
Beaujeu, Belleville-sur-Saône, Blacé, Bourg- 
de-Thisy, Chamelet, Cheneleygre, Cours, Fleu- 
rie, Jarnioux, Lamure-sur-Azergues, l’Arbresle, 
le Bois-d'Oingt, le Perreon, Mardore, Monsols, 
Mornant, Ouroux, Poule, Proprières, Ranchal, 
Saint-Vincent-de-Reins, Tarare, Thizy, Ville- 
franche-sur-Saône. 

Vendée. — Centres de: Beauvoir-sur-Mer- 
Yeu, Challans, Chavagnes, Coex, Croix-de-Vie, 
ta Mothe-Achand, Iles Essarts, les Sables- 
d'Olonne, les Lucs-de-Boulogne, Luçon, Nieul- 
le-Dolent, Noirmoutiers, Montaigu, Poire-sur- 
Vie, Rocheservières, Nournezeau, Saint-Denis- 
la-Chevasse, Saint-Gilles-sur-Vie, Saint-Jean- 
de-Monts, Talmont, Vix. 








————— 
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Les Etablissements Marsol procéderont à ls 
collecte dans le département de Tarn-et-Ga- 
ronne, Jls réserveront aux Etab'issements 
Maret de Romans, 5.000 caillettes, chifre 
forfaitaire correspondant à la collecte efte:. 
tuée en 1916 par ces établissements, Ces der- 
niers pourront apporter la preuve, notamment 
par expertise de leur comptabilité, que les 
quantités réellement collectées ont excédé 
ce chiffre. 

Les Etablissements Marsol rconserveront 
l'excédent pour leur industrie personnelle. 
= © —-— 





Eaux et forêts. 





Par arrèté en date du 6 août 1917, M. Bauer 
(Louis), commis principal des eaux et foréts 
de 1re classe à Ingwiller (Bas-Rhin), est rs- 
voqué sans pension. 

&— 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Iler?- 
scher (André), brigadier des eaux et forêts 
de 1re classe à Eckartswiller (Bas-Rhin), est 
révoqué sans pension. 


Par arrêté en dale du 6 août 1947, M. R1- 
chert (René), ibrigadier des eaux et forêts da 
äe classe en disponibilité à Saint-Amarin 
(Haut-Rhin), est révoqué sans pension. 

——-—--@ 8 &——-- 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Tho- 
mas (Charles-Emile-Lucien), . brigadier deg 
eaux et forêts de 1re classe à Belval (Vosges), 
est révoqué avec pension. 


Par arrêté en date du 6 août 1917, M. Buck 
(Aloïs), garde domanial des eaux et forêts de 
1re classe à Soultbach (Bas-Rhin), est révoqué 
sans pension. 

— 8 -&— 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Frey 
(Charles-Henri), garde domanial des eaux et 
forêts de 2 classe à Haguenau (Bas-Rhin), 
maison forestière de Stjefelhardt, est révoqué 
sans pension. 

— 8 -8——— 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Goetz 
(Jacques), garde domanial des eaux et forêts 
de 2% classe à Haguenau (Bas-Rhin), maison 
foreslière de Schwarzlach, est révoqué sans 


pension, 
— 6 $-— 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Haas 
(Charles), garde domaniai des eaux et forêts 
de 1re classe. à Turckheim (Haut-Rhin), mai- 
son forestière de Obschel, est révoqué avec 


pension. 
— 6 @ &-—. 


Par arrêté en date du G août 1947, M. Hoft- 
beck (Antoine-Joseph}), garde domanial des 
eaux et forêts de % classe à Grand-Fontaine 
(Bas-Rhin), maison forestière du Dovar, est 
révoqué sans pension. 


Par arrêté en date du 6 août 1917, M. Kief- 
fer (Joseph), garde domanial des eaux et fo- 
rêts de re ciasse à Strasbourg (Bas-Rhin), 
est révoqué sans pension. 


—— 8 $— 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Rinc- 
kel (Frédéric), garde domanial des eaux et 
forêts de 1re classe à Tahsal (Bas-Rhin), mai- 
son forestière de Schuebwiller, est admis à 
la retraite d'office. , 


—++ — 


Par arrêté en date du 6 août 1947, M. Lieh 
Jacques), garde domanial des eaux et fo- 
rêls de {re classe à Plumb (Bas-Rhin), est 
admis à Ja retraite d'office. 


—— 0 &—— 
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par arrêté en date du & août 1937, M. Han- | Décret n° 47-1535 du 14 août 1947 céter- 


qauer (Célestin), garde domanial des eaux 
t forêts de 1re classe à Hartmannswiller 
Haut-Rhin), est admis à la retraite d'office. 


+ 0 ©— — 
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par arrêté en date du 6 août 1947, M. Ba- 
cher (Nicolas), garde dommnial des eaux et 
forts de re classe à Cosswiller (Bas-Rhin), 
maison forestière de Diebach, est admis à Ja 
retraite d'office. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
l'école nationale d'agricuiture de Montpel- 
lier ayant obtenu le dinlême de séricicul- 
teur breveté (année scolaire 1946-1947). 





MM. Cordonnier, Bourlard, Dielrich, Des- 
moulins. 





D @ & 


Liste des cancidats admis dans les écoles na- 
tionales vétérinaires à la suite des épreuves 
du concours d'entrée en 1947. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 
page 7730, 3e colonne, au licu de: « 1499 Sa- 
vourin (Jean-Marie) », lire: « 1199 Savournin 
(Jean-Marie) ». 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 13 août 1947 déclarant d'utilité 
publique et urgente les iravaux de cons- 
truction de la ligne à 150.000 volts Carling— 
Faulquemont. 





Le président du conseil des minisires, 


. Sur la proposition du ministre de l’industrie 
et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 19%; 

Vu le déeret-loi du 17 juin 1998 relatif aux 
mesures destinées à assurer le développement 
de l'équipement électrique en France et no- 
tamment ées articles 18 et 19; 

Vu l’article 4er du décret du 22 février 1910 
déléguant au ministre des travaux publics les 
pouvoirs conférés au président du conseil 
par les articles 18 et 19 du décret du 17 juin 
4938 susvisé; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1914 rela- 
tive à l’organisation du ministère de la pro- 
duction industrielle, 


Décrète: 

Art. ter, — Sont déclarés d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction de Ja, 
digne à 150.000 volts Carling—Faulquemont, 
avec les postes et organes annexes. - 

Art. 2. — Les dispositions des articles 48 
et 19 du décret du 17 juin 1928 susvisé seront 
applicables auxdits travaux. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 43 août 1917. 
£ PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


—_é 0 2- 








minant les principes de calcul de la va- 
leur liquidative des entreprises d’élec- 
tricité et de gaz pour l'application des 
articles 10 et 12 de la loi n° 46-628 du 
8 avrii 19146 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par la 
loi n° 45-2293 du 21 octobre 1946 et ré- 
glant la constiiution et le fonctionne- 
menti des commissions d'évaluation. 


: 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, du ministre de l’éco- 
nomie nationale, du ministre des finances 
et du ministre de l’intérieur, 





Vu l'article 10 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946, modifiée par la loi n° 46-2298 
du 21 octobre 1946, dont le dernier alinéa 
est ainsi conçu: 

« Pour les sociétés dônt les actions ne 
sont pâs cotées en Bourse, l'indemnité 
due aux actionnaires est déterminée sur 
la base de la vaïeur liquidative de l’en- 
treprise par des commissions institutes à 
cet effet dans les conditions fixées par dé- 
cret pris sur le rapport des ministres de 
la production industrielle, de l’intérieur 
et des finances. Cette valeur liquidative 
sera déterminée en tenant compte de tous 
les éléments et, nol gnment, de la valeur 
de rachat prévue au cahier des charges »; 

Vu les articles 6, 7, 8, 9, 12, 13 et 50 
de la même loi, ainsi que l'article 44 
($ 7°), ainei conçu: 

« Des décrets en Conseil d'Etat détermi- 
nent: 


sa. UE à . CRE DE 0 € 


« 7° Les modalités d'application de l’ar- 
ticle 10 ci-dessus dans les cas non réglés 
par les troisième et quatrième alinéas 
dudit articie, ainsi que les principes de 
calcul de la valeur liquidative »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’élec- 
wicité et du gaz; 

Le Conseil d'Etat (sections réunies des 
wavaux publics et des finances) entendu, 


Décrète: 
TITRE 1er 
Du mode de calcul de la valeur liquidative. 
CHAPITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 19, — La valeur liquidative d’une 
entreprise d'électricité ou de gaz est la 
valeur nette que les ayants droit auraient 
retirée de la liquidation effective de l’eu- 
treprise le jour du transfert. 

Art, 2. — Cette vaieur nette s'établit: 

1° En totalisant les valeurs de réalisa- 
tion de différents éléments de l'actif de 
l’entreprise au jour du transfert; 

29 En retranchant de ce total l’ensem- 
ble des éléments passifs que la liquida- 
tion effective de l’entreprise à la même 
date meltrait à la charge de ceile-ci. 

Art. 3, — Ces éléments passifs sont: 

1° Le passif de l’entreprise à la date du 
twansfert, comprenant, d’une part, le pas- 
sit proprement dit, d'autre part, les char- 
ges afférentes aux emprunts non amortis; 

20 Le passif spécial de liquidation, com- 
prenant, d'une part, les frais de liquidation 
de l’entreprise, d'autre part, le montant 
des perceptions fiscales auxquelles Ja 
liquidation effective donnerait lieu éven- 
tuellement, compte tenu des exonérations 
fiscales prévucs à l’articie 50 de la loi du 
8 avril 1916. 











CHAPITRE Il 
DE LA VALEUR DE RÉALISATION DE L'ACTIF 


Art, 4, — La valeur de réalisation 
Lactif comprend deux éléments : 


1° La valeur de rachat des biens affee 
tés au service des exploita! nationa 
lisces susceptibles, par Jeur nature 
faire l’objet d'une clause conventionnel 
de gachat insér dans Je cahier di 
charges ; | 

2° La vaieur réelle des aut bieo 


‘ormpris dans 13 nationali: 


SECTION I. — De La valeur de rachat 





Art, 5. — La valeur de rachat se calcule 
Lune manière uniforme pour toutes les 
entreprises susceptibles d’être rachettes 
quelle que soit la nature de l'activité 
exercée et quel que soit le titre en vertu 
duquel elle s'exerce. 

_ La valeur de rachat est établie comme 
il est dit ci-après eu égard aux règles 
générales le plus communément admises 
par les cahiers des charges des concessions 
d'électricité et de gaz, sans avoir égard 
aux dérogations qui ont pu être apportéeg 
à ces règles générales par le cahier deg 
charges particulier de l’entreprise visée, 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions 
de l’article 20, il n'est pas tenu compte, 
pour le ealeul de Ia valeur de rachat, deg 
modes de calcul dont les cahiers des char 
ges limitent l'application à la premièrq 
période d'exploitation de l'entreprise. 

Art. 7, — Sous la réserve exprimée és 
dessus, la valeur de rachat s'établit sur 
la base d’un mode de calcul unique, com- 
portant l'attribution à l'entreprise, sou 
trois chefs distinct 

1° De Ja valeur actuelle, au jour du 
transfert, de la capitalisation des produits 
aels annuels qui auraient été le résultat 
de la poursuite des activités concédtes 
jusqu'au terme normal fixé par l'acte don$ 
l’entreprise tient son titre; 

2° Du remboursement des dépenses dû- 
ment justifiées résultant des travaux com 
plémentaires autres que les travaux d’en- 
tretien et de renouvellement qui, pour 
compléter les ouvrages ou installations prés 
vus au cahier des charges, auront été ré. 
gulièrement exécutés par l’entreprise pen 
dant les dix années antérieures à ce!lla 
du transfert, sous déduction d’un dixième 
de ces dépenses pour chaque année écou- 
lée avant celle du transfert, à l'exception 
de Ja dernière; : 

3° De la valeur des approvisionnementss 
fixée à l’amiable ou à dire d'experts. 

Les dépenses afférentes aux travaux dô 
premier établissement ainsi exécutés au 
cours de la période décennale susviséa 
n’entrent en compte que si elles s'appli- 
quent à des ouvrâges ou instaïlations qui 
n'étaient pas en service au moment du 
transfert. En ce cas, elles ne subissent 
pas Ja déduction d’un dixième prévu cie 
dessus et bénéficient, en outre, d’una 
majoration de 10 p. 100 pour frais gé- 
néraux et de 4 p. 100 pour intérêts intere 
calaires. 


Art. 8. — Le produit net annuel qui serf 
de base à la capitalisation des produits 
nels à escompter de la poursuite des actis 
vilés concédées jusqu'à leur terme normal 
est le produit net annuel moyen des sept 
années antérieures à celle du transfert, 
calculé en négligeant les deux pius mau- 
vaises et en prenant comme minimum Île 
produit net de l’année précédant immés 
diatement celle du transfert. 
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Art. 9. — Le produit net annuel moyen 
des anntes retenues est obtenu en re- 
tranchant, pour chacune d'elles, le total 
des dépenses aflérentes aux activités dé- 
finies à l’article 4 (1°) du total des re- 
cettes relatives aux mêmes activités. 

Toutefois, la commission chargée de 
l'évaluation de l'indemnité n’a pas à tenir 
compte dans ce calcul: 

1° Des dépenses aflérentes aux changes 
du capital net au service des emprunts, 

2» Des sommes affectées à l'amortisse- 
ment des frais de premier établissement; 

3° Des indemnités pour charges extra- 
contractuelles ou pour inobservations des 
clauses contractuelles de revision dont 
l’entreprise pourrait, le cas échéant, pour- 
suivre le recouvrement éventuel, au titre 
des années retenues, devant l'autorité ou 
la juridiction compétente, qui n'auraient 
pas encore été fixées définitivement par 
celle-ci 

Art, 10, — Si la comptabilité tenue par 
l’entreprise fait bloc de toutes les recettes 
et de toutes les dépenses afférentes aux 
activités visées à l’article 4 (1°) et à l’ar- 
ticle 4 (2°) de telle manière qu'il ne soit 
ras possible de les répartir, avec une cer- 


| 


| 
! 
| 
| 
| 


pourra être fait de ces centrales au delà 
du terme fixé . 

La durée d'utilisation de ces centrales 
est déterminée d’après la valeur technique 
et l'état d'entretien des installations sans 
pouvoir dépasser soixante-quinze ans à 
partir du transfert. « t 

La majoration prévue ci-dessus n’est pas 
appliquée au cas où la centrale hydrauli- 

ue est techniquement liée à des installa- 
tions concédées, et où la concession a été 
accordée pour augmentation de puissance 
ou modification des installations. 


Art. 44. — Dans tous les cas où il y 
lieu de déterminer, pour la capitalisation 
du produit net, le nombre d'années res- 
tant à courir jusqu’au terme normal des 
activités concédées, le calcul se fait par 


| année entière chaque fraction d’année en 
| sus étant comptée pour une année. 


Art. 145. — Lorsque la comptabilité de 
l’entreprise ne permet pas le caleul exact 
du produit net annuel moyen, ou des re- 


| cettes brutes annuelles moyennes des an- 


litude suffisante, entre chacune des acti- | 


vilés où elles ont leur origine, la com- 
mission chargée de l'évaluation a, par 
dérogation à l’article 4 (2°), la faculté 
de fixer sur la base de la valeur de rachat 
l'indemnité afférente aux biens qui re- 
lèvent des activités ainsi confondues en 
calculant le produit net annuel moyen 
d'après le total des recettes et des dépen- 
ses relatives auxdites activités. 


Art. 11. — Si l'entreprise n’est titulaire 
que d'une seule concession ou d'une seule 
permission de voirie, la capitalisation du 
produit net est faite d’après le nombre 
d'années restant à courir jusqu'au terme 


nées retenues, et notamment lorsque le 
compte d'exploitation fait défaut pour cer- 
taines d’entre elles, la commission char- 
gée de fixer l'indemnité détermine ce pro- 
duit net, ou ces recettes brutes, à l’aide 
de tous les documenñts dont elle dispose, 


| ou dont elle requiert la production par 


normal de la concession ou de la per- | 


miss:0n. 

Si l'entreprise est titulaire de plusieurs 
concess'ons, aulorisations ou permissions 
de vorie, la capitalisation du produit net 
total déterminé comme il est dit plus haut 
est calculée pour une durée déterminée 
en pondérant, par rapport aux recettes 


l’entreprise ou par les administrations pu- 
bliques, et, au besoin, en se référant aux 
résultats obtenus par des entreprises si- 
milaires voisines dans la même période. 
Il est procédé de même pour la déter- 
mination du produit net résultant de la 
mise en service des ouvrages ou installa- 
tions lorsque” cette entrée en service re- 
monte à une date antérieure à celle du 
transfert, mais postérieure au début de la 
période septennale visée à l’article 8. 


Art. 16. — Les subventions ou ee 14 
tions recues de l'Etat ou des collectivités 


| publiques pour l'établissement de tout ou 
| partie des ouvrages transférés sont dé- 


brutes moyennes, les durées afférentes à | 


chaque concession, autorisation ou per- 
miss on de voirie. 

Si la commission chargée de fixer l'in- 
demnité n'est pas en mesure d'évaluer di- 
rectement la recette brute moyenne de l’une 
desdites exploitations, ou si la durée nor- 
male de l'une d'elles ne peut être définie 
avec précision, la commission procède par 
estinmalion directe dudit produit, en tenant 
compte des résultats obtenus par les entre- 
prises similaires voisines, et des autres cir- 
constances de fait. 


Art. 12. — Le calcul de la valeur actuelle 
de la capitalisation des produits nets an- 
nuels des années restant à courir jusqu’au 
terme normal de l'exploitation de l’entre- 
prise considérée se fait sur la base de l’in- 
térêt annuel brut de 3 p. 100 attribué par 
l'article 13 de la loi du 8 avril 1946 aux 
obligations délivrées en payement de l'in- 
demnité de nationalisation, majoré forfai- 
tairement de 0,25 p. 100, pour tenir compte 
du montant de l'intérêt complémentaire 
variable avec les recettes allouées aux 


avants droit, en application de l'article 28 
de ladite loi. 


Art. 13. — Lorsque l’entreprise possède 
des centrales hydrauliques fondées en ti- 
tre, dont la durée d'utilisation dépasse le 
nombre d'années restant à courir jusqu'au 
terme normal de l'exploitation le montant 
du produit net annuel desdites années est 
majoré pour tenir compte de l'usage qui 


duites des dépenses à rembourser de ce 
chef à l’entreprise. 


Art, 17. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires du cahier des charges par- 
ticulier de l’entreprise visée, la valeur 
des installations des centrales électriques 


| see 7 + Leg celle des usines à gaz non 
| concédées, et celle du matériel électrique 





des installations de production hydroé- 
lectrique est réputée comprise dans la 
valeur de rachat calculée conformément 
aux dispositions qui précèdent. 

Mais, en ce cas, la valeur de rachat est 
majorée du montant de la valeur réelle, 
au jour du transfert, des terrains occupés 
par l’usine à gaz ou par la centrale élec- 
trique thermique. 

La durée de capitalisation à prendre en 
considération pour les usines thermiques 
est fixée par la commission en tenant 
compte de leur valeur d'utilisation et de 
leur état d'entretien, appréciée après avis 
préalable du service national. La durée 
d'utilisation ne pourra dépasser vingt- 
cinq ans qui si la centrale a été utilisée 
depuis le transfert, dans ce cas sa durée 
pourra ètre portée à trente ans. 


Art. 18. — Si la moyenne des recettes 
brutes d’une entreprise ne présentant pas 
le caractère d’une filiale, pendant les an- 
nées retenues pour la détermination du 
produit net annuel ne n’est pas su- 
périeure à 41.500.000 F, Ja commission 
chargée de fixer l'indemnité à la faculté 
d'évaluer forfaitairement le produit net 
annuel à 20 p. 100 au plus de la moyenne 
des recettes brutes des cinq années rete- 
nues ou de la dernière année retenue. 





Ce chiffre forfaitaire est porté 3; 
30 p. 100, au plus; age la partie de l’éner 
gie électrique ou de gaz que l’entreprist 
produit par ces moyens propres. 

En aucun cas, l'indemnité globale al. 
jouée à l’entreprise sur la base des dis. 

ositions ci-dessus ne peut dépasser 5 mil. 
ions. 


Art. 49. — Si lescalcul de la valeur de ra. 
that d'après les règles énoncées ci-dessus 
à une valeur négative du produit net, ce 
dernier est considéré comme nul, et il 
n'en est pas tenu compte dans le calcul 
de la valeur liquidative de l’entreprise. 

Art. 20, — Si la capitalisation du pro- 
duit annuel moyen de l’entreprise con- 
duit à attribuer à celle-ci une inderm. 
nité inférieure aux dépenses de pur 
établissment supportées par elle du chef 
des ouvrages et installations compris dans 
le transfert, et si la commission estime 
que ce résultat est dû à des circonstances 
exceptionnelles, et natamment à celles qui 
peuvent être la conséquence de l’état de 
guerre, la.commission a la faculté de eal- 
culer l’indemnité en substituant aux élé- 
ments visés aux 1° et 2° de l’article 7 et 
au dernier alinéa de cet article, le total 
des dépenses justifiées de premier établis- 
sement, augmenté de Ja valeur des appro- 
visionnements visés au 3° dudit article. 


SECTION I. — De la valeur des Liens 
non compris dans le rachat. 


Art. 21. — Sous réserve des dispositions 
des articles 10 et 17 du présent décret 
ainsi que les articles ci-après, la valeur 
des biens meubles et immeubles compris 
dans la nationalisation que le cahier des 
charges de l’entreprise visée laissait en 
dehors du rachat comme ne faisant pas 
partie de la concession est fixée, soit à 
l'amiable, soit par estimation directe de 
leur valeur réelle à dire d’experts, confor- 
mément aux règles générales communt- 
ment admises par les cahiers des charges 
des concessions d'électricité et du gaz. 

Art. 22. — Les activilés exercées par 
une entreprise en dehors d'un régime de 
concession, d'autorisation ou de permis- 
sion de voirie donnent lieu à l’attribu- 
tion de la valeur actuelle du produit net 
moyen de ces activités pendant une durée 
fixée en tenant compte des circonstances 
de fait, sans toutefois que celte durée 
puisse dépasser quatre années à compter 
du transfert. 

Art. 23, — Le portefeuille de l’entreprise 
nationalisée est évalué en tenant comptés 
des distinctions ci-après: 

Si le portefeuille comprend des titres 
d'entreprises qui sont elles-mêmes naltio- 
nalisées Ja vaieur de ces titres est déter- 
minée conformément aux règles fixées 
par la loi de nationalisation correspon- 
dante, et par les règlements pris en appli- 
cation de celle-ci. 

A l'égard des autres titres du porte- 
feuille, la valeur des titres cotés est cal- 
culée d’après le premier cours coté ay 
jour du transfert, rh défaut, au premier 
cours du jour de 1 dernière cotation an- 
térieure. 

La valeur des titres non cotés est ap- 
préciée sur la base de la valeur liquida- 
tive à Ja date du transfert, à défaut d’ac- 
cord amiable, il est procédé par estima- 
tion directe de celte valeur à dire d’ex- 
perts. 

Art. 24, — Lorsque l’entreprise natio- 
nalisée a subi des dommages de guerre, 
la valeur des droits à indemnité auxquels 
succède le service national est appréciée 
comme suit: 

Si Ja reconstitution des biens endomma- 
gés n'est pas commencée, la valeur de 
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ces biens au jour du transfert est évaluée 





comme S'ils étaient encore à cette date 
dans l’état où ils se trouvaient avant le 
dommage. Dans ce cas, l’entreprise doit 
reverser au service national les avances 
qu'elle aurait reçues. 

Si la reconstitution à été commencée 
avant le transfert l’entreprise a droit, en 
sus de l'indemnité de transfert calculée 
comme ci-dessus, au remboursement des 
dépenses justifiées qu'elle à supportées 
de ce fait. Si elle a reçu du service de 
la reconstruction des avances dont le 
montant est supérieur aux dites dépenses, 
elle doit reverser la différence au service 
national. 


Art. 25, — Si le montant des dommages 
de guerre subis, évalués d'après les coét- 
ficients du second semestre de 1945, dé- 
passe 5 p. 100 du montant de l'indemnité 
globale calculée conformément aux dispo- 
sitiona du présent décret, le produit net 
annuel imoven, depuis le dommage, de 
l'entreprise sinistrée, est majoré, s’il y 
a lieu, pour ceiles des années retenues 
dont le produit a été affecté par le dom- 
mage, en comparant les résultats obtenus 
pendant la même période par les entre- 
prises similaires voisines non sinistrées. 

Art. 26. — Lorsqu'une entreprise avant 
fait l'objet d'un transfert antérieur au 
8 avril 1947, comprend une exploitation 
de gaz dont le produit net moyen calculé 
conformément aux artides 8 et 9, se 
trouve ètre négatif, par suite de circons- 
tances exceptionnelles résuitant de l’état 
de guerre, la commission d'évaluation ne 
tient pas compte des résultats de cette 
exploitation pour la détermination du pro- 
duit net annuel moyen de l'ensembie de 
l'entreprise. 


CHAPITRE JII 
DE LA DÉDUCTION DU PASSIF 


Art. 27. — Le montant de la trésorerie 
transférée au service national est déter- 
miné d’après la balance des comptes au 
jour du transfert en faisant état des comp- 
tes débiteurs et créditeurs de l’entreprise 
à cette dale, après apurement et accep- 
tation de ces comptes, par le service na- 
tional. 


Art. 28, — J'évaluation des charges ré- 
sultant des emprunts non amortis repris 
par le service national est faite en pre- 
nant pour base la valeur actuelle de la 
capitalisation des annuités restant à payer 
au taux réel de l’emprunt, en tenant 
compte des charges de toute nature, et, 
s'ii y a lieu, des remboursements anti. 
cipés ou des rachats en Bourse. 


Art. 29. — Les frais de liquidation sont 
fixés par la commission en tenant compte 
des frais qu'aurait entrainés la liquida- 
tion effective de l’entreprise. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 30. — La commission chargée de 
fixer l'indemnité est autorisée à terir 
compte, dans la limite d'un maximum 
de 15 p. 100 en plus ou en moins, des 
circonstances particulières qui ont pu in 
fluer sur les résultats de l'exploitation, 
telle que: les changements survenus daus 
les conditions d'alimentation d? la région 
en énergie électrique; la régularisation 
d'un cours d’eau; les variations de la puis- 
sance effective des ouvrages; l'existence 
d'ouvrages de secours dont le rendement 
effectif ne correspond pas aux frais d’éta- 
blissement en raison de leur fonctionne- 
ment intermittent; le caractère médiocre 





Où peu judicieux de certaines dispositions 
techniques susceptibles d'augmenter d'une 
maere anormale les dépenses d'entretien. 

Art, 31. La commission à également 
la faculté, qe tenu de toutes les cir- 
Cunstances de fait, de réduire l'indemnité 
dans les limites qu'elle apprécie, si l'état 
d'entretien des installations est nettement 
inférieure à la normale, ou si le renou- 
vellement n'en a pas été normalement 
assuré, 





Art. 32. — Les frais d'étude et de pros- 
pection dont l'entreprise a assumé {a 
charge entrent en comple pour le rerm- 
boursement des dépenses visées à l'ar- 
ticle 7 (2°): 

1° S'ils se rattachent À des travaux exé 
cutés : | 

2° Si les études et prospections sont 
susceptibles d'être utilisées par le service 
national, consulté à ce sujet; 

3° Si elles présentent un intérêt général 





justifié. 

Art. 33. — Les dispositions du présent 
décret ne s'appliquent aux entreprises 
d'électricité et de gaz dont la production 
annuelle movenne de 1942 et 1943 esl 
inférieure à douze millions de kilowatt- 
heure, ou à six millions de mètres cubes 
de gaz, qu’en ce qui concerne les acti- 
vités de transport et de distribution exer- 
cées par ces entreprises 

Un décret ultérieur règlera les condi- 
tions d'application du présent décret aux 
entreprises vistes aux articles 7 et 8 de 
la loi du 8 avril 1946, qui font l’objet 
d'une nationalisation partielle, 


TIRE II 


Des commissions d'évaluation et de 
leur procédure. 


Art. 33. — Les commissions d'évaluation 
chargées de fixer les indemnités prévues 
au dernier alinéa de l’article 10 et à l'ar- 
ticle 12 de la loi du 8 avril 1946 sont ins- 
tituées par arrêtés concertés entre le 
ministre de la production industrielle, le 
ministre des finances et le ministre de 
l'intérieur. 

Ces arrêtés déterminent le nombre de 
ces commissions, ainsi que le siège et Île 
ressort de chacune d'elles. 

Hs sont publiés au Journal officiel, Le 
ministre de la production industrielle est 
chargé de leur exécution. 

Art. 35. — Les commissions d'évalua- 
tion sont des commissions d'ordre admi- 
nistralif présidées par un membre du 
conseil d'Etat ou un magistrat de l’ordre 
administratif ou judiciaire, désigné par le 
vice-président du conseil d'Etat délibérant 
avec les présidents de section. 

Elles comprennent en sus du président: 

{o Un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées ou des mines désigné vd le 
ministre de Ja production industrielle; 

20 Un représentant du ministre des fi- 
nances ; 

3° Un représentant de l’entreprise visée, 
désigné par le représentant légal de ceile- 
ci, ou, à défaut, par ordonnance du pre- 
mier président de la cour d'appel du res- 
sort, statuant à la requête de tout inté- 
resec. 

Art. 96. — Chaque commission d’éva- 
luation est assistée d'un ou plusieurs rap 
porteurs nommés par le ministre de ja 
production industrielle, dans les condi- 
tions fixées par arrêtés concertés des mi- 
nistres de la production industrielle, des 
finances et de l'intérieur, qui déterminent 
les catégories dans lesqueiles les rappor- 





teurs seront choisis. 





Art. 97. — Le secrétariat des commise 
Sions d'évaluation est assuré conjointes 
ment par les deux services nationaux. 
.H comporte un secrétariat commun 4 
l'ensemble des commissions. siégeant à 
Paris, et chargé de la centralisation des 
demandes et de la notification des déci- 
SIOnS fixant les indemnités. 
Chaque commission dispose, éventnel- 
lement, d'un secrétariat spécial chargé 
Scus la direction du président, de la partie 
atérielle des travaux de la commission 
et des notifications à faire 
l'instance. 


} 


au cours de 
Art. 38. — La commission d'éx iluation 
est saisie par l'entr prisé  nationalisée 
Sous forme d'une demande d'indemnité 
qui doit être déposée au secrétariat com- 
mun dans les deux mois qui suivent la 
notification à l’entreprise par le secrétariat 
commun de l'arrêté instituant la commis- 
SION. 

Cette demande d'indemnité est accom- 
pagnée d’un dossier en six exemplaires 
contenant les renseignements d'ordre gé- 
néral concernant la forme et le régiine 
d'exploitation de l'entreprise, une notice 
sur la consistance et la date d'entrée en 
exploitation des ouvrages et installations 
utilisés, Ja justification du montant des 
dépenses de premier établissement et de 
travaux complémentaires, le montant du 
produit net annuel de chacune des sept 
dernières années et, généralement, tous 
autres éléments propres à justitier Je 
chiffre de l'indemnité demandée et à per- 
mettre la détermination ce celle-ci 
les bases fixées par l’article 10 de la loi 
lu S avril 1946 et par décret pris en ap- 
plication de l’article 44 (3°) de ladite loi. 

Art. 39. — Le président à la direction 
de la procédure. 

IL veille à ce que chacune des parties 
soit mise à même de prendre connais- 
sance des observations de l'autre et d'y 
répondre. 

Il désigne, pour chaque affaire, l'un des 
rapporteurs adjoints à la commission. 

HN a qualité pour it 5 des adminis- 
trations publiques et des parties intéres- 
sées tous renseignements et toutes pro- 
ductions de pièces utiles à l'instruction 
de la demande. 

Art, 40, — Dès que la commission est 
saisie, le président renvoie au rapporteur, 
pour examen préalahie, la demande d’in- 
demnité accompagnée du dossier. 

Le rapporteur communique ces pièces 
ar service national intéressé qui fait pro- 
céder à toutes vérifications utiles et les 
retourne avec un mémoire en réponse 
faisant connaître l'indemnité qu'il estimé 
justifice. ; < 

Le rapporteur remet ensuite le dossier 
de Ja demande au président, avec ses con- 
clusions motivées. 


Art. 41. — Un exemplaire du dossier et 
une copie des conclusions du rapporteur 
sont adressés sans délai à chacun des 
membres de la commission. 

La commission entend le rapporteur 
dans ses observations. 

Elle peut ordonner un supplément d'ins- 
truction ou une expertise contradictoire. 

Elle peut également provoquer les ob- 
servalions orales d'un représentant quali- 
fié de l’entreprise, ou de toute personne 
ou collectivité publique dont la consuita- 
tion Jui paraît nécessaire. gi 

Le rapporteur assiste au délibéré avec 
voix consuktative. 

Art. 42. — La commission a Ja majorité 
des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Les décisions de la commission sont 





motivées. 
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La décision définitive doit intervenir, 
our chaque affaire, au plus tard dans 
à six mois de la communication du dos- 
sier au rapporteur. 

Art. 42%. — L'entreprise intéressée peut 


requérir la commission d'évaluation d'éva- | 


luer à part, dans sa décision, la partie 
de l'actif transféré dont l’entreprise se 
propose de revendiquer Ja rétrocession en 
vertu de l’article 45 de la loi du 8 avril 
1916. 


Art. 41. — Les décisions définitives de | 
Ja comiuission d'évaluation, revêlues de 
la signature du président, sont notifices 
à l’entreprise et aux ministres intéressés 
par les soins du sercrélariat commun. 

Art. 45. — Attribution d'un acompte. — 


Lorsque l'indemnité n'a pu être déter- 
minée d'une manière définitive dans les 
trois mois de la communication du dossier 
au rapporteur visée à l'article 40 ci-des- 
sus, la commission peut, si l’entreprise 
intéressée le demande, évaluer à titre 
provisoire le montant de l'indemnité ml- 
nimum prévu à l’article 20 du décret 
en vue de l'allocation éventuelle à l’entre- 


prise demanderesse d'un acompte à valoir | 


sur l'indemnité délinitive. 

Art. 46. — Les frais de fonctionnement 
des commissions d'évaluation et de leurs 
secrétariats sont à la charge des services 
nationaux et sont répartis entre eux par 
arrêté du ministre de la production indus- 
trielle. 

Toutefois, les frais d'expertise se par- 
fagent par moitié entre l’entreprise et le 
service national intéressé, 

Un arrêté conjoint des ministres des 
finances et de la production industrielle 
fixe les tarifs applicables aux mesures 
d'instruction et notamment le montant des 
honoraires qui peuvent être alloués aux 
experts. 

Art. 47. — Le ministre de l'industrie 
et du commerce, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de l’économie nationale et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéeution 
du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. | 


Fait à Paris, le 14 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
a ———($@-@-É>- 





Décret n° 47-1536 du 14 août 1947 modifiant 
le décret du 17 octobre 1907 portant rè- 


glersent d'administration publique pour 


l'application de la loi du 15 juin 1906 
en ce qui concerne l'organisation du 
service du contrôle des distributions 
électriques. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 syr les distri- 
butions d'énergie électrique, et notam- 
ment l'article 18 (3° slinée) : 

Vu Je décret portant règlement d’admi- 
nistration publique du 17 octobre 1907 sur 
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l'organisation du contrôle des distributions 
d'énergie électrique, modifié par les dé- 
crets des 6 septembre 1912, 28 février 1920, 
96 octobre 1927, 1% septembree 1928, 5 fé- 
vrier 1944, 17 avril 1945 et 11 mars 1946; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le dévelcppe- 
ment de l'équipement électrique en 
France, et notamment l'article 54; 

Le conseil d'Etat entendu, 


| Décrète : 

Art. 19. — L'article 10 du décret du 17 
| octobre 1907, modifié par les décrets des 
6 seplembre 1912, 28 février 1920, 26 acto- 
bre 1927, 1 septembre 1928, 5 février 1944, 
17 avril 41945 et 41 mars 1946, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 10, — Le ministre chargé de 
l'électricité arrête chaque année les bases 
d'après lesquelles sont fixés à forfait les 
frais de contrôle dus à l'Etat par les en- 
|trepreneurs de distributions d'énergie 
| électrique établies en vertu de permissions 
| ou de concessions. Ces frais proportionnels 
à la longueur des lignes ne peuvent dé- 
passer 140 F par kilomètre de ligne et par 
an pour les distributions soumises au 
contrôle exclusif de l'Etat et 60 F par kilo- 
mètre de ligne et par an pour les distribu- 
tions soumises au contrôle des municipa- 
lités, sous l'autorité du ministre chargé de 
l'électricité ». 

Art. 2. — L'article 11 du décret du 17 
octobre 1907, inodifié par les décrets des 
6 septembre 1912, 28 février 1920, 26 octo- 
bre 1927, 4 septembre 1928, 5 février 
1944, 17 avril 1945 et 11 mars 1946, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 11. — Les frais de contrôle dus 
aux municipalités sont déterminés par le 
conseil municipal. Ces frais ne peuvent dé- 
passer 120 F par kilomètre de ligne et par 
an. 

«a Lorsque le contrôle municipal est exer- 
cé d'office, en vertu des deuxième et qua- 
trième alinéas de l’article 7 ci-dessus, les 
frais de ce contrôle municipal sont fixés 
à 120 F par kilomètre de ligne et par an ». 
| Art. 3. — Le ministre des finances et le 
ministre de l'industrie et du commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 août 1947. + 

PAUL RAMAbIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


6e 











Fonds de concours. 








Par arrêté du 6 août 1947, 11 est ouvert au 
min'sire de la production industrielle, à titre 
de fonds de concours, sur le budget de l'exer- 
j'cice 1947, un crédit de 135.434 F applicable 

au chapitre 109: « Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines, 
indemnités et allocations diverses ». 


+0 





Comité de coordination 
des industries chimiques nationales. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1944 rela- 
tive à l'organisation du miuistère de l’indus- 
trie et du commerce ; 

Vu fa loi du 41 avril 19% portant création 
de l'office national industriel de l'azote, modi- 








fée par la loi provisoirement applicable du 
21 septembre 1941 et par l'ordonnance n° 45-1:,7 
du al janvier 19%; 

Vu ja loi n° 45-1072 du 17 mai 1945 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raux; 

Vu la loi n° 46-6% du 8 avril 1936 redativa 
à la nationalisation de l'électricité et du gaz: 

Vu l'arrêté du 15 janvier 4%47 créant un 
comité de coordination des industries chi- 
miques nationales, modifié et complété par 
les arrêtés du 14 mars 1917 et du 23 ayril 1947, 


Arrète : 


Art. fe, — Le comité de coordination des 
industries chimiques nationales dont Ia com- 
position a été fixée par l'arrêté du 15 janvier 
1947, modifié et complété par les arrêtés du 
14 mars 1947 et du 2% avrA 1947, comprendra 
deux représentants de Gaz de France, un 
membre titulaire et un membre suppléant. 

Ces représentants seront nommés sur pro- 
position du président du conseil d’adminis- 
tration de Gaz de France, avec l'accord du 
conéeil d'administration. x 

Art, 9 — Ces représentants participeront 
aux travaux du comité de coordination des 
industries chimiques nationakes ur l'étude 
des questions intéressant l’ensemble des acti- 
vités de Gaz de France qui rentrent dans Ja 
compétence dudit comité. 

Art. 3. — Sont nommés membres du comité 
de coordination des industries chimiques na- 
tionales : 

M. Leclers, directeur de l'exploitation de 
Gaz de France, membre titulaire. 

M. Ferrieu, chef de service à la direction 
de l'exploitation de Gaz de France, membre 
suppléant. 

Fait à Paris, le 13 août 1947. 

Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 47-1527 du 13 août 1947 relatif 
au traitement et aux classes du secré- 
taire de l'école nationale des chartes. 





Le président du conseil des ministres, 
du ministre d'Etat, vice-président du con- 
seil, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat; 

Vu le décret n° 45-1502 du 13 juin 1945 
relatif aux traitements et aux classes des 
fonctionnaires de l'école nationale des 
chartes, 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article {7 Au décret n° 43- 
1302 du 13 juin 1915 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Secrétaires: 

«a {re classe.....,.....,.... 135.000 F. 

LP OR ce irasesosseves TOUS 

« 3° classe... see 114.000 
4 se 102.000 


5" classe... ss. 81.000 
CCSN ....scococoe 06.008 


Le secrétaire rangé dans la 6° classe 
de l'échelle 13 a perçoit le traitement de 


2 RAR 


dernière classe de l'échelle 44 (72.000 F). » 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, le ministre de l’éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra 























à iris 
20 Août 1947 
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effet à compter du 1‘ janvier 1947 et sera 
ublié au Journal officiel âe la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 13 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
var le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
rene à + 





Décret n° 47-1538 du 13 août 1947 portant 
création d'emploi à l’école française de 
papeterie de la faculté des sciences de 
l'université de Grenoble. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miniétre de l'éducation 
pationale, 

Décrète: 

Art. 197, — Une maitrise de conférences 
de micrographie papetière est eréée à 
l'école française de papeterie de la faculté 
des sciences de Grenoble. Le titulaire de 
l'emploi ainsi créé sera intégralement ré- 
munéré sur le budget de lunivessité au 
moyen d'une subvention versée à l’école 
par le syndicat des papetiers. 

Art. 2. — La maitrise de conférences 
visée au précédent article sera supprimée 
si la faculté des sciences de Puniversité de 
Grenoble ne reçoit plus du syndicat des pa- 
petiers les crédits nécessaires à ea rétribu- 
tion intégrale. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l’exécuülon du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et gura 
effet du 1% octobre 1947. 

Fait à Paris, le 13 août 1947, 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 47-1539 du 13 août 1947 portant 
transformation d'emploi à l’école fran- 
çaise de papeterie de la faculté des 
sciences de l'université de Grenoble. 





e 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion naiionale, 


Décrète : 

Art, 4er, — Le poste d'assistant de pape- 
terie technique de l'école française de pa- 
peterie de la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Grenoble est transformé en 
poste de chef de travaux de chimie appli- 
quée à la papeterie (emploi d'université). 

Le titulaire de l'emploi ainsi transformé 
sera intégralement rémunéré sur le bud- 
get de l’université au moyen de la sub- 
vention versée à l'école française pape- 
tière par le syndicat des papetiers. 

Art. 2. — Le poste de chef de travaux 
visé à l'article précédent sera supprimé si 
ja faculté des sciences de Funiversité de 
Grenoble ne reçoit plus ‘du syndicat des 





a ram les crédits nécessaires à sa rétri- 
ution intégrale. 
Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura 
effet du 1% octobre 1947. 
Fait à Paris, le 13 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par ie président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
+0 & —- 








Centre national et centres régionaux des 
œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et 
universitaire. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arrèltés des 17 juillet 1936 et 13 sep- 
tembre 1946 relatifs au comité supérieur des 
œuvres en faveur de la jeune:se scolaire et 
universitaire ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1917 relatif au ser- 
vice des œuvres sociales universitaires : 

Vu l'arrêté du 21 mars 19:71 créant une 
commission de réorganisation du service des 
œuvres sociales universitaires: 

Vu les propositions établies par ladite com- 
mission, 


* Arrête: 


Art. fer, — Le comité supérieur des œuvres 
sociales en faveur des étudiante prend le nom 
de centre nalional des œuvres en faveur de 
la jeunesse scolaire et universitaire. 

Les comités régionaux instituée par l'arrêté 
susvisé du 13 septembre 1916 fonctionnent 
au siège de chaque académie sous le contrôie 


du centre national. 
Titre ler 


Du centre national des œuvres en faveur 
de la jeunesse scolaire €i universitaire. 


Art. 2, — Le ecntre nalional des œuvres en 
faveur de la jeunesse scolaire et universilaire 
a pour mission, en participant à l’action des 
pouvoirs publics, de favoriser toutes les œu- 
vres et initiatives qui peuvent contribuer à 
améliorer les conditions de vie des élèves 
des classes supérieures des établissement pu 
blics de second degré et des étudiants de l'en- 
seignement supérieure public. 

IL coordonne l'action des œuvres sociales, 
médico-sociales, culturelles et de plein air 
créées en faveur de la jeunesse scolaire et 
universitaire et assure la réparlition des cré- 
dits de toute nature alfectés aux œuvres en 
faveur de la jeunesse scolaire et universitaire. 

Art. 3. — Le centre natlonal des œuvres en 
faveur de la jeunesse scolaire et universitaire 
est administré, sous l’autorité du ministre de 
l’éducation nationale, par un conseil d’admi- 
nistration, par un bureau permanent et par 
un administrateur, dont les attributions res- 
pestives sont définies par le présent arrûté. 

Art. 4. — Le conseil d'administration compt« 
56 membres: 

Le directeur de l’enseignement supérieur, 
président; 

Le président de l'union nationale des ass0- 
ciations générales d'étudiants de France — 
mouvement syndical des étudiants, vice-pré- 
sident; 

Le directeur général des arts et leiltres au 
ministère de l'éducation nationale; 

Le directeur général de l'éducation physi- 
que et des sports au ministère de l'éducation 
nationale ; 

Le directeur de l’enseignement et de Ia jeu- 
nesse au minisière de la France d’ouire-mer; 

Le directeur de l'enseignement du second 
degré au ministère de l'éducation nationale; 

Le directeur de l’enseignement technique 
au ministère de l'éducation nationale; 

Le directeur de l'administration générale au 
ministère de l'éducation nationale; 














Le directeur des vuvements de se 
et d'éducation por eau le l'édu 
ilion nationale 
Le dire eur de l'hvgi £ i uni 
vérsilairée au m dre d l'éd | 1110 
na:ie, 
Le hef du 5 V rt d reit- 
tions avec l'étrange: : 
Les recteu:s d'académie: 
Un inspecteur général des serv adrmni!- 
[s ne } 1 e di IuCa 
! Y { ion 
t { jeur 
| 1! | d ] { des 
mouvements de Jeu et d pu 
laire, désigné pa dir 
Les S Y t 1  gé 
néra le 1 ilionole di tion 
générales d'étu de France, n nent 
syndical des étud'ants: 
Le président de l'association générale des 


‘ 
étudiants en sanatorium : 
Le président et le secrétaire général de Ja 
fédéralion des associations de parents d'élèves 


des lycées et collè 

Le présid t'et 1 taire £ ral de la 
fédération des associations de parents d'élèves 
des établissemer de l'enseignem ech 
niqu 

Le « : r d ] [ nali 11 « ver 
sités; 

Un administrateur de la fondation du sanae- 

] étudiants de France 
1 


torium des : 
Le délégué général de la fondation de la 
Cité universitaire de Paris: 
Le secrétaire général 
nérale des œuvres laïques 


Le élaire gi le la f de 
l'éducation national U.G.F.F.) 

Font, en outre, partie du co vomi 
nistration, à titre consul{atif: 

Les présidents de chacune des commissions 
du centre national des œuvres en faveur de 
la jeunesse scolaire et universitaire el de che- 


cune des œuvres rattachées: 

Quatre étudiants désignés par l'ensemble 
des mouvements d'élixliants de caractère non 
corporatif; 

©s directeurs généraux, directeurs et chefs 
de services du ministère de l'éducation natie- 
nale et toutes personnalités qui peuvent étre 
appelées, sur convocation du président, à sté- 
ger pour les affaires intéressant leur direction 
ou leur service. 

L'administrateur, sauf décision contraire du 
président du conseil d'administration, assiste 
avec Voix consultative, aux séances du 


Le secrétariat et la tenue du rez -tre des 


séances sont assurés par un secrélaire dés- 
gné par le conseil parmi ses membr 

Art. 3. — Le bureau permanent comprend 
quinze gembres: 

Le directeur de l’enscignement supéricur, 


prési lent; 

Le directeur de l'enseignement du second 
degré; 

Le directeur de l’enseignement technique; 

Le directeur des mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire ; 

Le directeur de l'hygiène scolaire ct unf- 
versitaire ; F 

Quatre administrateurs civils de la d'rection 
de l’enseignement supérieur, désignés per 
leur directeur; 

Un administrateur civil de la d'rection des 
mouvements de jeunesse er d'éducation popu- 
laire, désigné par son directeur; 

Le président, les trois vice-présidents et le 
secrélaire général de l’Union nationale des 


associations générales d'étudiant { l incæ, 
mouvement syndical des étudiant 
L'administrateur, sauf décision ire du 


président du bureau permanent, assiste avee 
voix consullative aux séances du bureau: 


Le secrétariat et la lenue du regisir: des 
séances sont assurés par un Secrélaire désigné 
par le bureau permanent parmi ses mernbres. 


Art. 6 — Le conseil d'administration peut 
décider la création de sections correspondant 


faveur de la jeunesse scolaire et univ 

Le bureau permanent peut, suivant les be- 
soins, constituer des commissions qui pourrom 
faire appel à des personnalités choisies en 
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dehors de leurs membres, en raison de leur : 


qualité ou de leur compétence particulière 

Art. 7. — Les fonctions de membre du con- 
seil d'administration et du bureau permanent 
pont gratuites. 


Art. 8. — Le conseil d'administration est 
convoqué au moins une fois par an par son 
président qui fixe l’ordre du jour de chaque 
pCSSIONn, 

Le conseil prend connaissance des rapports 
sur l’aclivité et le fonctionnement des diver- 
ses œuvres. Il donne son avis sur la réparli- 
tion des crédits et sur les comptes de gestion 
qui lui sont soumis. 

D'une manière générale, il se prononce sur 
toutes les affaires qui lui sont renvoyées par 
Je ministre ou soumises par le bureau perma- 
nent ou l'adiministrateur. 

Ses délibérations ne sont exéculoires qu'a- 
près apprabalion du ministre. 

Art. 9. — Le bureau permanent, dans l'in- 
tervalle des sessions du conseil, exerce les 
pouvoirs du conseil d'administration. 


Ji donne son avis sur les projets de budget 
de chacune des œuvres et sur le montant des 
subventions qui lui paraissent devoir être 


ütitribuées à chacune de ces œuvres. ; 
Ji se réunit sur convocation de son président 
ou à la demande du quart de ses membres. 


Art. 40. — L'administrateur cest nommé par 
Jo ministre pour cinq ans, sur proposition du 
directeur de l’enseignement supérieur, prési- | 
dent du bureau permanent qui classe, dans | 
l'ordre de ses préférences, tous les candi- 
dals. Ses fonctions eont renouvelables. 

11 peut toutefois être mis fin à ses fonctions 
pour insuffisance ou faute grave, après avis 
du conseil d'administration. 

L'administrateur a sous ses ordres le per- 
ronnel du centre national et des centres ré- 
gionaux, composé d'agents contractuels et 
auxiliaires recrutés 
ment en vigueur. 

Les agents du centre national exercant des 
fonctions au moins équivalentes à celles des 
sous-chefs de bureau de l'administiation cen- 
trale, sont recrutés et licenciés par le bu- 
reau permanent, après avis de l’administra- 
tour, 

Le personnel d'exécution est 
licencié par l'administrateur, après avis con- 
forme du bureau permanent. 

Art, 41. — L'administrateur exécute les dé- 
cisions du conseil d'administration et du bu- 
“eau permanent; il assure le fonctionnement 
| { représente le centre national 


(ies SOrviIers Pt 
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Art. 17. — Les délibérations du conseil d’ad- 
ministration sont comimuniquées au cenire 
national. Elles sont exécutoires si aucun appel 
n'a été formulé devant le centre national 

Pour être valable, l'appel doit être formulé 
par quatre au moins des membres du bureau 
permanent au centre régional, lequel saisit 
le bureau permanent du centre national qui 
se réunit d'oifice pour statuer en dernier res- 
sort. ! 

Lorsque le nombre des membres présents ‘ 
n'atteint pas le quorum, les délibérations sont | 
renvoyées à la séance suivante. Elles sont | 
alors valables quel que soit le ncmbre ces 
présents. 

Art. 48. — Un rapport détaillé sur le fonc- 
tionnement du. centre préparé chaque année 
par le président et soumis à l'approbation du 
conseil d'administration qui le transmet avec 
ses observations au centre national des œur- 
vres. 

Art. 49 — Le budget et le comj;te d'admi- 
nistration présentés par le président du con- 
seil d’adininistration sont délibérés par le con- 
seil et soumis au centre nalional 4près appro- 
bation du conseil de l'Université. 

Art. 20, — Le directeur de l'enseignement 
supérieur et le directeur de l'administration 


| générale sont chargés, chacun en ce qui le 


suivant le statut actuelle- | 


recrulé et | 


‘lans tous les actes de la vie civile, sous le ; 


| Noirmoutier, 


“ontrôle du conseil d'administration et du | 
bureau permanent. 

Art. 42, — En cas d'absence momentanée 
ou d'empôchement, l'administrateur peut être 


remplacé dans ses fonctions ei un suppléant 


désigné par le ministre sur la proposilion du 
président du bureau permanent 


Les règles de la fonction publique relatives ! 


au cumul s'appliquent à l'administrateur du 
centre nalional. 

Art. 43. — La gestion des crédits est assurée 
par l'administrateur sous le conrôle permanent 
du conseil d'administration et du bureau per- 
manent 

Art. 44 — Fille cost soumise au contrôle le 
l'Etat, assuré par une commission permanente 
de trois membres désignés par le ministre de 
l'éducation nationale 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 8 août 1947. 
M.-E. NAEGELEN. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


| nance du 28 août 1945, 





Décret du 13 août 1947 portant modification 


des limites des quartiers d'inscription ma- | 


ritime des Sables-d'Olonne et de Noirmou- | 
tier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et du ministre de la 
marine, 

Vu l'article 6% de la loi du 21 
1896 sur l'inscription maritime; 

Vu l'article 48 du décret-loi du ?8 décem- 
bre 1926; 

Vu le décret du 27 
notamment 


décembre 


février 1946 


portant 
rétablissement du 


quarlier de 


Décrète : 
art, 4er, — La limitf Sud du quartier de 
Noirmoutier est fixée la ligne séparalive 
des communes de la Barre-de-Monts et de 
Notre-Dame-de-Monts. 
Les communes de Notre-Dame-de-Monts et 


| de Saint-Jean-de-Monts sont rattachées au 
quartier des Sables-d'Olonne. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics 


La commission permanente de contrôle se, 


réunira au moins une fois par trimestre pour | 
examiner les comptes du centre national: 


Art. 15. — Le projet de budget est, pour 
chaque exercice préparé par l'administrateur, 
examiné par le bureau permanent et présenté 
au conseil d'administration. 

Le compte de gestion rendu par l'administra- 
teur est examiné par le bureau permanent et 
présenté au conseil d'administration. 


Tirne II 


Des centres régionaur des œuvres en faveur 
de la jeunesse scolaire et universilaire. 





Art. 46. — Les comités régionaux inslitués 
par l'arrèté susvisé du 13 septembre 41946 | 
prennent le nom de centres régionaux des | 


uaiversilaire, 


œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et | à Art. 4er, — MM. Massat, Raunet, Marchais et 


et des transpor!s et le ministre de la marine 
sont chargés, chacun en 2e qui le concerne, 
de lexécution du présent décret, qui prendra 
effet du 1% septembre 1947 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 août 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


++ 





Décret du 13 août 1947 portant nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chaussées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, 


Décrète : 





hilip sont nommés ingénieurs élèves des | 


ponts et chaussées 
16 octobre 1947. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l’exéculion du 
présent décret, qui scra publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH, 


— © &- 


pour prendre rang au 





Régime disciplinaire appücable aux employés 
auxiliaires de l'Etat et aux employés de 
bureau recrutés sur contrat relevant du 
secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale. 





Le ministre des travaux publics et des trans- 
poris, 

Vu le décret no 46-659 du 19 avril 1916 
fixant des dispositions d'ordre général appli- 
cables aux employés auxiliaires de l'Etat et 
hotaniment Parlicie 13; 

lu le décret no 46-254 du 20 février 1216 
fixant le statut des employés de bureau recru- 
és sur contrat en appiication de l'ordon- 


Arrête: 
Tite Ier 


Dispositions générales. 


Art. 4er, — Conformément aux dispositions 
de l’article 143 du décret précité du 19 av:il 
1916, les sanctions disciplinaires susceptibies 
d’être appliquées aux employés auxiliaires de 
l'Etat et aux employés de bureau recru‘es 
sur contrat relevant du secrétariat générat à 
l'aviation civile et commerciale sont les sui- 
vantes: 

49 Le blâme avec inscription au dossier; 

20 La mise à pied temporaire avec une re- 
tenue de traitement d’une durée maximum 
de huit jours; 

3@ La rétrogradation d’échelon; 

4o Le licenciement. 

Le bläme avec inscription au dossier et la 
mise à pied temporaire sont prononcés, en 
ce qui concerne l'administration centrale par 
le sous-directeur administratif, sur proposition 
du chef de service de l'intéressé, et en ce 
qui concerne les services extériurs par les di- 
re-teurs des établissements, 

La rétrogradation d'échelon et le licencie- 
ment sont prononcés par le ministre sur 
proposition du sous-direcleur administratif, du 
directeur ou chef de service de l'intéressé, et 
après avis d'un conseil de discipline. 


TITRE II 


Dispositions relatives à l'administration 
centrale. 


Art. 2. — Le conseil de discipline appelé à 
donner son avis pour je personnel aMiliaire 
de l'administration centrale est composé 
comme suit: 


Président : 


Le sous-directeur administratif ou son re- 

présentant. 
Membres: $ 

Le chef de bureau de la sous-direction cen- 
trale administrative chargé de l’administra- 
rx du personnel de l'administration cen- 
trale; 

Deux représentants élus du personne! auxi- 
liaire de bureau de l'administration centrale. 

Le deuxième de ces représentants dans l'or- 
dre des voix obtenues sera remplacé par un 
représentant des employés de bureau sur con- 
trat ou des auxiliaires de service lorsque le 
conseil de discipline sera appelé à statuer 
sur le cas d’un. employé de bureau sur con- 
trat ou d’un auxiliaire de service. 


Art. 3. — L'élection des représentants du 
Personnel auxiliai*e et des employés de bu- 
reau contractuels a lieu tous les trois ans 
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à une date fixée par décision du ministre et 
portée par voie d'affiche à la connaissance 
de ce personnel. 

Les candidatures sont déposées au bureau 
chargé de l'administration du personnel de 
l'administration centrale. Ces candidatures 
parviendront par l'intermédiaire soit des or- 
ganismes syndicaux, soit des chefs de ser- 
vice au plus tard dix jours avant l'ouverture 
éu scrutin. Elles sont portées par voie d’at- 
fiche à la connaissance de l’ensemble du 
personnel auxiliaire et des employés de bu- 
reau contractuels. - 

Sont éligibles tous les candidats en activité 
ce service ayant au moins six mois d’ancien- 
neté à l'administration centrale à la date 
fixée pour les élections. 

Sont admis à participer au vote tous les 
employés auxiliaires et tous les employés de 
bureau contractuels de l'administration cen- 
trale, y Compris ceux se trouvant en situation 
de congé payé qui pourront voter par corres- 
pondance en adressant leur bulletin de vote 
sous pli fermé au bureau du personnel de 
l'administration centrale. 


Art. 4. — Chaque bulletin de vote doit 
mentionner la désignation de deux représen- 
tants tilulaires et de deux représentants sup- 
pléants. 

Les bulletins de vote sont valables même 
s'ils ne portent pas le nombre de noms exigé, 
mais les quatre premiers noms inscrits sont 
senis complés. Les noms des agents non éligi- 
bles ne sont pas comptés; les bulletins sont 
valables pour le surplus. Les bulletins blanes, 
lisibles ou sur lesquels les votants auraient 
inscrit leur nom ainsi que les bulletins mul- 
tiples insérés dans une même enveloppe se- 
ront annulés. Les bulletins comportant les 
noms d'agents n'ayant pas posé officiellement 
leur candidalure ne seront pas retenus. 

Chaque électeur insère son bulletin de vote 
dans une enveloppe qui ne doit porler aucune 
indication. Il place cette enveloppe préala- 
blement cachetée dans une seconde portant 
mention de la nature et de la date du scrutin 
et sur laquelle il inscrit son nom, sa catégorie 
d'emploi (auxiliaire de bureau ou employé 
de bureau contractuel ou auxiliaire de ser- 
vice), son affectation et appose sa signature. 

Seront considérés comme nuls et détruits 
les plis extérieurs ne portant pas le nom, la 
qualité et la signature du votant ainsi que 
ceux où ces mentions seraient illisibles. 

Les plis sont rassemblés au secrétariat de 
chaque directeur ou chef de service qui les 
transmet, sans les ouvrir, dans les vingt- 
quatre heures, au bureau du personnel de 
l'administration centrale. 

La commission de dépouillement de vote de 
l'administration centrale est composée comme 
sui!: 

Président: 

Le chef de bureau de la sous-direction ad- 
ministrative chargé de l'administration du 
personnel de l'administration centrale. 


Membres: 

Un fonctionnaire désigns par le président. 

Deux auxiliaires de bureau ou employés de 
bureau contractueïs ou auxiliaires de service 
les plus anciens en fonction à l'administra- 
tion centrale. 

Secrétaire: 

Un- fonctionnaire désigné par le président 
de la sous-direction centrale administrative. 

Le président fixe la date et l'heure du dé- 
pouillement qui doit avoir lieu dans un délai 
de quatre jours après celui des élections. Le 
nrésident fait pointer le nom des votants Sur 
a liste nominative des employés auxiliaires 
et employés de bureau contractuels, ouvre 
les enveloppes extérieures et dépose dans une 
urne les enveloppes intérieures renfermant 
les bulletins de vote: trois urnes sont dis- 
osées à cet effet, l’une destinée à recevoir 
es bulletins de vote intéressant les auxiliai- 
res de bureau, l’autre ceux des auxiliaires de 
service, la troisième ceux des employés de 
bureau contractuels. 

Il est ensuite procédé à l'ouverture des en- 
veioppes placées dans chacune de ces urnes 
et au dénombrement des suffrages. 

Le secrétaire proclame les résuitats. 

Les élections ont lieu à la majorité relative 
des suffrages exprimés. 








| 
| 
| 
| 
| 
| 


En cas d'égalité @e suffrages, la priorité 
est déterminée par l'ancienneté de service 
ou par l’âge si l'ancienneté est Ja même. 

Les deux membres titulaires et les mem- 
bres suppléants sont déclarés élus dans l'or- 
dre où is sont placés, d'a “nbre de 
voix recueillies. 

Les résultats du scrutin sont portés par affl 
chage à la connaissance du personnel; dans 
les huit jours qui suivent cet affichage, tout 
agent ayant droit au vo'e peut contester la 
validation des opérations électorales. 

Les riclamations sont transmises À la sous 
direction centrale administrative par le chef 
de service. Le ministre statute, sauf recours 
en conseil d'Etat. 


res 1e 


TITRE III 
Disposition relalive aux services extérieurs. 


Art. 5. — Le conseil de discipline appelé à 
donner son avis sur la rélrogradalion et le 
licenciement prévus par l’article {er qu pré- 
sent arrêté en ce qui concerne le personne: 
des services extérieurs est composé comme 
suil: 

Président: 
Le directeur de l'établissement. 
Membres : 
Un fonctionnaire désigné par le président 


Deux représentants élus du personnel auxi 
liaire de bureau des services extérieurs. Le 
deuxième de ces représentants dans l'ordre 
des voix obtenues sera rempiacé par un r 
présentant des employés de bureau sur con 
trat et des auxiliaires de service lorsque 
conseil de discipline Sera appelé à slaluer 
sur le cas d’un employé de bureau sur con 
Wat où d’un auxilaire de service. 


Art. 6. — L'élection des représentants des 
personnels auxiiaires a lieu tous les trois 
ans à une date fixée par décision du ministre 
et porlée par voie d'affiche à la connaissance 
de ces personnels dans chaque élablisse- 
ment. 

Les candidatures sont déposées au cabinet 
du directeur de l'établissement au plus tard 
dix jours avant l'ouverture du scrutin, soit 
par l'intermédiaire des organismes syndi- 
Caux, soit individuellement par le chef de 
service. 

Elles sont portées au moyen d'affiches à la 
connaissance de l’ensemble du personnel 
auxiliaire de chaque établissement. 

Sont éiigibles les candidats ayant au moins 
six mois d'ancienneté dans les services ex- 
térieurs à la date fixée pour les élections, 
ainsi que ceux se trouvant en situation de 
congé payé qui sont admis à voter par cor- 
respondance en adressant leur bull:lUn de 
vote sous pli fermé au directeur de l'établis- 
sement. 

Les élections ont lieu selon les modalités 
prévues au «titre II. 

Toutefois, la commission chargée du dé- 
pouillement des votes cest composée comme 
suit: 

Président : 

Le chef du servike du personnel de l'éta- 

blissement. 
Membres: 

Deux employés auxiliaires où employés de 
bureau recrutés sur contrat de cet établisse- 
ment. 

Les résullats du scrutin sont portés par affi- 
chage à la connaissance du personnel de 
chaque établissement. 

Un procès-verbal des opérations de dépouil 
lement sera établi. 

Art. 7. — Un procès-verbal sera transmis, 
sous couvert de la direction dont relève l’éla- 
blissement, au sous-directeur administratif. 
En cas de contestalion au sujet de ces opé- 
rations, le ministre siatue, sauf recours en 
conseil d'Elat. 

Art. 8. — L'avis du conseil de discipline ac- 
compagné du dossier de l'intéressé sera trans- 
mis à la sous-direction administrative, en vue 
de la décision du ministre, sous couvert de 
la direction dont relève l'établissement. 








Tirne 1V 
Dispositions communes. 

Art. 9. — Un rapporteur est désign parmi 
les membres du conseil de discipline, 11 est 
donné à l'intéressé communication « SOI 
dossier huit jours avant la réunion de ce con- 
æ a e e t 
seil. Le rapporteur entend ses explications € 
» + lui 10 Y . a 
reçoit de lui les pièces qu il peut avoir à pré- 
sentier pour sa défense, L'inléressé désigne 
les ersonnes qu'il désire faire entendre sur 
les faits qui lui sont imputés 

Le conseii entend successivement la lee. 
ture du rapport, les personnes anneltes « it 
d'offl », par » ne 1 t : : 1. + | 
1'oitice par le président, soit sur la demande 
de l'intéressé, ainsi que l'intéressé lui-même 


qui peut se faire assister d'un défenseur de 
son choix. 

Le conseil délibère en dehors de l1 pré- 
sence de l'intéressé et vote au scrutin <e- 
cret. | 

En cas de partage des voix, le président est 
tenu de faire connaître son vote qui est pré- 
pondérant. 

Si l'intéressé, dûment convoqué ne «e pré- 
sente pas et ne fait valoir aucune excuse lé- 
gilime, il est passé outre. 

Le représen'ant titulaire, s'il est emnéché 
ou s'il est déféré devant Je conseil de dis 
pline, est remplacé par son suppléant, 

Art. 10. — Toutes 


présent arrtté sont 


? 


î 
Cle 


dispositions contraire au 
al CCS 


Art. 1!. — Le secrétaire général 

tion civile et commerciale est charzé de l'exé. 
cution du présent arré'& qui « 1 
Journal officiel de la République francat 


Fait à Paris, le 18 juillet 1917 





Epreuves d'admission pour l'empiei de secré- 
taire d'administration au secrétariat géné. 
ral à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre des travaux publics ct des 
frpar rte L 
transports, 

Vu le décret no 45-2202 du 9 octobre 1943 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'arlicle 44 de l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1943. relative 
au corps d secrétaires d'administration, 


Arrêle: 


Art. fer, — Les preuves d'admission pour 
l'emploi de secrétaire"d'administration au se- 
crélariat général à l'aviation civile et com- 
merciale comprennent une épreuve écrite et 
des épreuves orales, 


À. — Epreuve paur l'emploi de secrétaire 
rédacteur. 


io L'épreuve écrite comporte: 

La rédaction d’une note, d'un rapport, d'un 
compte rendu analytique ou d'une lettre de 
service après étude d'un dossier (durée; 
deux heures; coefficient: 2); 


20 Les épreuves orales sont constituées : 


a) Par le réSumé oral d’une affaire adml- 
nistrative après l'étude d'un dossier (coefft- 
cient: 1; temps accordé pour l'étude du dos 
sier: une demi-heure) ; 

b) Une interrogation sur la législation spé- 
ciale à l'administration des travaux publics 
et des transports (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerraile) (coefficient: 1). 


Art, 2, — Le programme de droit administra- 
tif (législation spéciale à l’adminisiraiion deg 
travaux publics et des transports (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale} est 
arrêté comme suit: 





4o Notions sommaires sur l’organisation gé- 
nérale et le fonctionnement des services dans 
les administrations pub'iques (admi: iOT 
cenl'ale et services ex!éricurs). 

Règles relatives au recrutement, à l'avans 
cernent et à la discin ies fon e% 


Notions sommaires sur le budget d'un mi- 
nistère 








ne mm 
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Exercices, chapitres et articles. 

x Î x $ 
le crédiis, engagement des dé- 

ontrôle des dé pe nses engagées, liqui- 

dation orû nnancerment et mandatement des 


Questions 


0 Nolion womaires eur l'organisation gé- 
méra'e du ministère des (ravaux publi s. Or- 
ganisation particulière du secrétariat géné- 
al à l’avialion civie ct commerciale ; 

30 Notion ommaires sur le domaine pu- 
blic en géntral, ses caractères, distinction 


entre le domaine public et le domaine privé 
de l'Etat, des départements et des commur- 


es, concession, occupation temporaire du 
domaine public; 
“o Altributions spéciales au secrétariat gé- 


méral À l'avialion civile ct commerciale. 

Loi du 31 mai 1924 relative à la naviga- 
tion aérienne. 

Différentes catégo es d'aérodr nes 


Scrviludes aéricnunes et protecuon des acro- 
dromes l £ 
Organisation généra'e des fransportis aériens. 
Transports publics, s ans<ports privés. Notions 
générales ir les conventions jinternaliona- 


les, La convention de Chicago; 

50 Exécution des travaux: 

a) Différents modes d'exécution des tra- 
vaux publics, concessions, entreprises, réglé 

b) Notions sommaires sur les règles rela- 
lives aux adjudicalions et marchés passés 
au nom de l'Etat; fa. 

l Nolions sommaires sur l'expropriation 


pour cause d'utilité publique: série des opé- 
ralions qu'elle com] rte, droits re speriifs de 
l'administration et des tiers, règles de com- 
1" ‘encre 

Art. 93 I est allribuf à chaque énreure 


une note numérique exprimée par des chif- 
fres variant de Q à 20; chaque noîe est mu:- 
tipliée par le coefficient indiqué à l'article 4er; 
nul ne peut être déclaré admis s'il n'a @b- 
tenu 10 pour l'épreuve écrite et la nate 10 
pour l'ensembie des épreuves. 


B. — Epreuve pour l'emploi de secrétaire 


comptab'e, 


Art. À. — Les épreuves d'admission sont 
celles prévu à l'article 17 du décret du 
9 octobre 195 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'application de l'arli- 
cle 1: de l'ordonnance du 9 octobre 1933 re- 
latif au corps des secrétaires d'administra- 
tion. La durée de l'exercice pratique sur les 
opérations de complabilité propres à l'admi- 
nistration des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général à l'aviation rivile 
ét commerciale) est fixée à deux heures. 

Le programme de l'interrogation orale sur 
les règles générales de comptabilité publique 
est fixé comme suit: 

Préparation et vote du budget, 

Durée de l'exercice financier. 

Exercices clos, exefcices ptrimés,. 

Gestion des chapitres (crédits d'engagement 
et crédits de Pi ve ment). 

Engagement des dépenses 
tré its: et reprises 

Contrôle des dépenses engagées. 

Fonds de concours. 

Demande de fonds 

Ordonnances de payement et ordonnances 
de délégations 

Annulalions, Reversements de fonds. Réim- 
vutations 

Virement de comptes, 

Ordonnateurs et comptables, 

Liquidation des dépenses, 

Mandatement (mandats et bons de caisse) 

Vérification des dépenses. 

Compte définitif 


ouverture des 


, 


Art. 5, — Le jury constitué pour appré- 
cier les épreuves d'admission comprend un 
sous-directeur président et deux chefs de bu 
reau assesseurs nominés par un arrêté minis- 
ériel. En outre, un sous-chef de bureau rem- 
plit les fonctions de secrétaire. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1947. 
Pour le minisire et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 


: —@- © +- 





Désignation des membres ce la célégation 
française à la commission internationale 
permanente des congrès de la route. 


Par arzêté du 8 août 1947, ont été dési- 
gnés pour faire parlie Ge la €<ommission 
internationale permanente des congrès de Ja 
route, au titre de la délégation française, les 
personnalités ci-après: 

Minisière des travaux publics 
et des transports. 

M. Boutet, vice-président du conseil général 
les monts et chaussées, 

MM. Parmentier, Grelot, Bressot, Naud, Le- 
vèque, inspecteurs généraux des ponts el 
chaussres, 

M. Rump'er, directeur des routes. 

Ministère des colonies. 

M. Peau, inspecteur géncral des travaux pu- 
blics des colonies, 

Ministère de l'intérieur {administration 

centrale), 

Représentant à désigner ultéricurement, 

Ville de Paris. 

M. Sentenac, directeur général des travaux 

de Paris 
Automobile-Club de France. 

M. Colson. 

Touring-Club de France. 

M. Gasquet, 

Union routière de France. 

M. Gallienne. 


Association technique de la roule. 
M. Linckenheyl. 





Recrutement de personnel non titulaire né- 
cessaire à fa sécurité du fonctionnement 
du service de l'aviation légère et- sportive. 


Le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et le ministre des finances, 

Vu l'article 3 de la loi n° 46-19, du 15 f6- 
vrier 1916, modifié par l’article 61 de la loi 
du 27 avril 1916 et l'article 13 de la loi du 
23 décembre 196; 

Vu les articles 13 et 14 de la loi no 46-2914 
du 23 décemb'e 19%6; 

Vu l'article 6 de la loi n° 47-579 du 30 mars 


“41, 
Arrèlent: 
Art. fer, — Par dérogation aux dispositions 


de l’article 3 de la Joi n° 46-195 du 15 fé- 
vrier 1916, modifié par l'article 61 de la loi 





n° 46-S54 du 27 avril 1946 ct complété par 
l’article 13 de la oi no 46-2911 du 23 dé- 
cembre 1916 et par l'article 6 de la loi 
n° 47-579 du 230 ma”s 1947, le ministre des 
travaux pubiics et des transports est auto- 
risé à recruter, dans la limite des vacances 
d'emploi, le personnel non titulaire nécessaire 
à la sécurité du fonctionnement du service 
de l'avialion légère et sportive, appartenant 
aux catégories ci-après désignées: moniteurs, 
agents techniques, ouvriers spécialisés, ma- 
nœuvres, ga “dien<! 


Art. 2, — En vue de faciliter le reclasse- 
me nt des agents licenciés des administrations 
publiques par mesure de compressions bud- 
re a à il ne pourra être pourvu, par voie 
de recrutement direct, que « purs chaque cas, 
après avis de la section locale du centre 
d'orientation et de réemploi. 

Aït, 3. — Le secrétaire général À l'avia- 
tion civile et commerriale, le directeur du 
budget du ministère des finances et le di- 
recteur du centre d'orientation et de réem- 
ploi du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 13 août 1947, 
Le ministre des travaur pubiics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ininistre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIFL MAYER, 


—@-0 -2— 





Application de l'artici> 14 do l’ordonriance du 
9 octobre 1945 relatif au corps des secré- 
taires d'administration. 


Par arrêté en date du 14 août 1947, sont 
intégrés dans le cadre des secrélaires d'ad- 
minielration du ministère des travaux pubics 
et des transports (secrétariat général de Ja 
marine marchande) les agents dont les roms 
suivent, qui ent subi avec succès les 
épreuves de l'examen d'aptitude prévu cr 
les articles 30 et 31 du décret du 9 octobre 


En qualité de secrétaires rédacteurs 
de ÿe classe. 


2e éch elon. 


Mile Rumen (Gabr elle), commis d'admi- 
ni stration 4 CS se exceptionnelle, avec une 
ancienneté s l’échek on du 16 aoû! 1955. 


ier échelon. 
Mile Tayot (Renée), commis d'aëministra- 
tion de 5° classe, avec une ancienneté dans 
l'échelon du 19 janvier 1916, 


En qualité d: secrétaire comptable 
de 2e classe. 


1er échelon. 

M. Leroy (Raoul), commis d’admini<tration 
principal de % classe, avec une anciennet 
dans l'échelon du fer février 4915. 

Ces dispositions auront effet pécuniaire à 
compter du 1e janvier 1916. 


-——— - - 6e 





Listes, étabiies par ordre de mérite, des can- 
didats reçus au concours d'élève officier au 
long cours et au concours d'élève officier 
mécanicien de la maïine marchande de Ia 
session de juin-juillet 1947. 


Par décision du 11 août 1917 du m'nistre 
des travaux gublics et des transports, les can- 
didats ci-après dénommés ont été déclarés 
admis au concours d'élève officier au long 
cours el au concours d’éiève officier méca- 
nicien de la marine marchande ({re année) 
de la session de juin-juilet 1917: 


19 Candidats au diplôme d'élève officier 
au long cours. 


{ Cantais (André). 
2 Vaësemay (Jar. 


| 21 Canaguier(Robert). 
ques}. Re. | 
3 Mollière a aude). | 


22 pré Le (Louis). 

à Loquillard (Jean). 

i Berder (René). 

4 Duranton {Gi bert} 2 Peugeot (Jean). 

o Le üoaster (Fran- | 26 Denis (Michel). 
çois). 25 Giry (Edgard). 

6 Vallat (Fernand). |28 Revel de Brette- 

7 Robin (Alfred). ville (Hubert). 

8 Gache (Jean). 29 Merenlie (Jacques). 

9 Duhamel (Jean). 30 Fargier (Pierre). 

19 Bekourian  (Lu- 31 Chardonnet (Jac- 
cien). ques). 

{1 Düpont (Yves). 32 Delossez (Edgard) 

{2 Ribeau (Pierre). 3 Monnier (Jean). 

13 Chamagne (Jac- 34 Marion (Jacques). 
ques), 35 Van Goll (Louis). 

11 Den Held (Hen- 6 Bizot (Michel). 
drieck). 31 Cousin (Michel). 

15 Coleter (Alberti. |3S Fourquin (Noël) 


) 
*) 


L 


16 Boillot (Yves). 39 Bonno (Yves). 

17 Denis (Jean). 10 Floch (Joseph), 
1S Bonneau (Marcel). | st Mordellet (Yves), 
42 Gasson (Henri). 


19 Gouvy (Féiix). 








20 Cinq (Jacques). 


43 Fouche (Guy), 
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di AZau (Char’es),. 

45 Garnier (Louis), 

45 Collet (Denis). 

47 Tourolle (Claude). 

3s Marc (Jean). 

49 Romes d'Infreville 
Henri). 

50 Lajous (Michel). 

51 Quideau (Marcel). 


60 Huyard (Jean). 

61 Adam (Michel). 

62 Chevallier (Pierre). 

6% Brun (llermant). 

Gi Compagnet (Ro- 
land) = 

65 Tapurd (Philippe). 

66 Lledo (Robert 

67 Lherbelle (Jac- 





5? Vigneron (Lucien). ques), 
53 Courte! (Joseph). |63 Auffret (Guy). 
51 Brouard (Robert). |69 Corniliet (Pierre). 


5» Gouvy (Phiippe). 
55, ranger (Georges). nette, 
Le Roussean 71 Biavier 

(Pierre). que). 
5e Monnet (Philippe), | 72 Cohadee 
9 Burdin (Jacques). 173 Janin 


70 Bernard de La Ver- 
(Domini- 


Pierre). 
(Didier 





90 Candid&ts au hrevet 
caniciens de la 
(ire année). 


d'élèves officiers 
marine marchande 


j ot (Michel). 5 Tary (René). 

9 hournicauit (Pier- | 6 Calvez (Roger). 
“roi. 7 Gleizal (jean). 

3 Nex (Lucien). $ Lambrecht  (Da- 


4 Ducilay (Georges). | niel). 


dr — — _ ————— _ ————— 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-1549 du 13 août 1947 portant 
suppression &u poste de commissaire au 
Gouvernement près de l'office du Niger. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'acte dit décret du 9 décembre 1941 
réorganisant l'office du Niger, validé par 
application de l'ordonnance du 1% mars 
1943 et tous actes modificatifs notamment 
le déeret du 18 janvier 1946; 

Vu l'avis du haut commissaire, gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, 


Décrète : 


Art, 149, — Le poste de commissaire du 
Gouvernement pres de l'office du Niger est 
supprimé. Les vérifications qui étaient 
confites à ce fonctionnaire seront désor- 
mais effectuées par les inspecteurs géné- 
raux ou inspegieurs des colonies en mis- 
sion en Afrique occidentale française. Ces 
vérifications auront lieu dans les condi- 
tions habituelles des travaux de l'inspec- 
tion des colonies ct conformément aux 
lois et règlements qui régissent ce corps. 


Art. 2. — Le conseil consultatif de l’of- 
fice du Niger, réorganisé par l'article 1% 
du décret du 18 janvier 1946, comprend 
en outre des membres désignés par ledit 
article, un inspecteur général où un ins- 
pecteur des colonies désigné par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


Art. 3, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Bulletin officiel du ministire de la France 
d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 13 août 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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Décret du 13 août 1947 plaçant le trésorier- ! 


Pay£ur du Cameroun dans la position de 

mission en France, 

‘ret en date du 13 août 1917, M. Zak- 
our 


iilbert), trésorier-payeur du Cam 





e haut )nni « Ja Répu 
viique au Lam L Cy.CnAt le diverses 

éssant le fonctionnement des ser- 
vices do ce territoire, est placé dans la ! 


tion de mission en France pour une duré 
maximum de trois mois à daler du {1 juin 
1917, date de son arrivée dans la métropcie. 


Décret du 13 août 1947 portant mutation de 
secrétaires généraux titulaires et intéri- 
ma'res en Airique occitentalie française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant ré- 
organisal:on du personnel des administrateurs 
des colonies et les textes qui l'ont modif, 
not amment je décret du 23 avril 195; 

Vu le décret du 6 février 198 concernant 
lez secrétaires généraux des colonies et les 
textes qui l'ont modilié ; 

Vu le décret du {er mai 1926 portant fixa- 
tion du traitement des secrétaires généraux 
des gg 

Vu le décret du 2% avril 1916 portant délé- 


t 
ration dans les fonctions de secrétaires géné- 
TAUX : 
Vu le décret du 1% février 195 poriant 
nomination de M. Cortinchi en qualité de 
secrétaire général du Soudan 


’ 


hs jer — M, GCortinchi (Guidicelio), admi- 
eur de {re classe des colonies, #e ré- 
"en sd du Soulan, est nommé secré- 
taire général de la Guinée, en remplac ement 
à Pierre, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2 — M. Pierre (André), administrateur 
de {re classe des colonies, secrétaire général 
de Ja Guinée, est nommé secrétaire général 
= placeanent de M. Cor 


+ 
1 — 






du Souwkian, en tinchi. 
Art. 3, — M. Cande (Paul), administrateur 
de fre classe dos colonies, est chargé, par 
” 


intérim, des fonctions de secrétaire général 
du Soudan pour compter du jour de sa prise 
de service et jusqu'à l' arrivée de M. Pierre, 
secrétaire général titulaire, autorisé à rentrer 
en congé 

Art. 4. — Le ministre de ja France d'ou tre- 
mer est chargé de l’exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1917 

PAUL RAMADIER. 


: 
present 


ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
—— — — — 7} 9 D ————— —— 


Décret n° 47-1541 du 14 août 1947 portant 


approbation du budget annexe de l’'ex- 
ploitation des chemins de fer du Came- 


roun (exercice 1947). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre f 
régime financier des colonies; 

Vu le buëget annexe de l'exploitation 
des chemins de fer du Cameroun arrêté 
en conseil d'administration le 24 décembre 
1946 par le haut commissaire de la Répu- 
blique au Cameroun, 


1912 sur le 


Décrète : 
Art. 197, — Est 
nexe des 
(exercice 1947), 
dépenses à la somme de deux « 
millions trois cent soixante quatre mil 
francs (207.364.000 F) 


arrêté en recettes et en 
ent as 


€ 


| 
l 


! 


approuvé le budget an- 
chemins de fer du Cameroun 


_ 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


H 


| officiel de la PPRDENER francaise et in- 


csoré au Bulletin 0/ el du ministère de LA 


1 


France d'outre-mer 
Fait à Paris, le 14 août 19 


PAUT AMADIER 
Par le président du nseil des m tres? 
Le ministre de la France d'outre mer, 
MARIUS MOUTET, 





———@ © &-————— 





Décret n° 47-1542 du 14 août 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-1494 du 18 juin 1946 
portani règlement sur le fonctionnement 
de l'institut d'études centraîtricaines de 
Brazzaville. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 
Vu le sénalus-consuilte du 3 mai 1854: 
Vu l’arrèté du gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale francaise du 9 octo 


bre 1913 portant création du entre do 
recherches ethno'ogiques de FlAfrique 
(Or iatoriale fra icaise el 'e3 actes 1hs6« 


quents ; 
Vu l'article 7, alinéa 1% de l'ordu! 


du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicain ur le territoire 
C ntinental, ensemb'e ( ordonnances 
subséquentes par l'effet desquelles sont 
provisoirement maintenus en application 


octoure 
création de l'office de Ja 
ntifique coloniale, et décret 
du 15 oc!obr 1943 portant règlement sur 
le Mae de it étabiissement; 

Vu le décret du 17 novembr 1945 por- 


les actes dits loi n° 590 du 11 
1943, sage 
recherche st 


tant réforme du contrôle financier dans 
les territoire d'outre-mer, autres que 


l'Afrique du No: d ; 

Vu le décret du 18 juin 1945 portant 
création d’un institut de recherches scien- 
tifiques en Afrique équatoriale française 

Vu le décret du {8 juin 16 por tant 


règlement sur le fonctionnement de cet 
établissement, 
Déci 
Art. 4e, — L'article 12 du décret dn 


le fonc- 
centra- 
comme 


18 juin 1946 portant règlement sut 
tionnement de l'instit at d'étude 
fricaines à jrazzavi'le ( mod: fi 


2e directeur est nommé par arrèté du 
minisire de la France d'outre-mer sur pro- 
position du directeur de l'office de la 
recherche scientifique coloniale après agré- 
ment du gouverneur général de l'Afrique 
équatoria'e française. 

« Ses émoluments sont fixés par un 
arrêté interministériel du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des 
finances. » 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Ré] uhlique 
francaise et au Jour | 
équatoriale française. 

Fait à Paris, le 14 août 1947. 


\MADIER. 


al officiel di 


| PAUL 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
D 
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Décret n° 47-1543 du 14 août 1847 étendant 
aux territoires d'outre-mer autres que 
l’indochine la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


Va 1 1h31 , 39 1 9 stnbrr 10! 
Vu la loi n° 40-2589 ju 28 oO ))re 1 i0 | 


ir 1es GOmMIAaïres à guerre, 


ndue applicable aux 
L 


4erritoires d'outre-mer, autres que l’Indo- 
ue 
( ct 


116) \ loi n° 46-2389 qu 23 bre 1946 
sur | lominag de œuert 

Art, 2 Les attributions conférées au 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme nar ladite loi sont dévolues dans 
chaque territoire au gouverneur. 

Art. 3. — Un plan établi, pour chaque 
terriloire, par le gouverneur, fixe l’ordre 
de priol : euivant lequel s'effectue la 
réparation intégrale des dommages, con- 
formément aux modalités prévues par l'ar- 
ticle 4 de la loi x e à l'article 1% ci- 
de: 

Art. 4. — Le montant de l'indemnité 
forfaitaire J :vue à l'article 21 de ladite 
loi sera fixé par arrélé du gouverneur 
approuvé par décret du ministre de la 
}Jran l'outre-mer 





titu! | \ Lt LE { 6, aiinta 24 de 
] à | Q du ju 10s 
\ IS\ | | 
aen i ne £ { Î \ ibles es! fixé 
hi 
ü 1.4 À tant et l , )1) © iu en 
mali nmobill 
À n ( | » lt } ho de nil le 
des \i s canto! s et départe- 
mienta,0 H 1ies aux griucies £ et su]l- 
. …-. * n Î 
van ue i loi pret », sont dévoiues à 
un n des dommages de guerre 
€( ' l chaq t I lre et compo- 
. ' 
e » nl & 11 
ott 
P t >] at du tribunal civil. 
A! i UT 1 tant de l’admii S— 
tra! no pa lverneur, un re- 
pri | t des nisiré lésigné par le 
gou ir, sur la proposition des sinis- 
rc 
Art. 7 les à . \ par la 
comn \ des di s de guerre pré- 
vu ! pi ] b pourro \t être 
défi , da les mêmes conditions que 
celles prises dans la métropoie par les 
comn ns départementales, à la com- 
miss nl ue d lommages de guerre 
et à la commission supérieure de cassation. 
Art. 8. — Les dépenses orcasionnées par 
le pay t des indemnités prévues par 
1 \ \. . . s “, 
la loi visée à l'article {er du présent décret 


seront prises en charge par le budget local 
et réparliecs entre le budget de l'Etat et 
Je buuget local, conformément aux dispo- 
sitions de ja loi n° 47-570 du 30 mars 1947, 


Aït, 9, Des arrètés des chefs de terri- 
toire, approuvés par le ministre de la 


Le 
— 


* d'outre-mer, délermineront lea con- 
ditions d'application du présent décret, 

Art, 10, — Le ministre de la France 
le ministre des finances et 
le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 











de la République francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 14 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


L 


è 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
————& © <— 


« 
e 
N 











institution à l'office de la recherche ecienti- 
tique coloniale d’une régie d'avances pour 
le payement en Nouveilc-Calédonie des dé- 
penses d'une mission. 


Le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre es finances, 

Vu l'ordonnance du 21 novembre 194 main- 
tenant provisoirement en appé:calion les actes 
dits « loi » du 11 octobre 1943 portant création 
d'un office de la recherche scientifique colo- 
niale et « décret » du 11 octobre 1948 portant 
règlement eur le fonctionnement de l’offite 
de ja recherche scientifique coloniale, 


Arrêtent: 


Art, 4er. — J]] est institué à l'office de la 
recherche scientiffque coloniae une régie 
d'avances pour le payement des dépenses 
effectuées en Nouvelle-Calédonie à l'occasion 
d'une mission de préprospection minière. 

Les avances ne peuvent s'appliquer qu'aux 
dépenses désignées ci-après: 

Salaires du personnel technique local; 

Salaires et frais d'entretien. de la main- 
d'œuvre indigène, dépenses urgentes de ma- 
tériel, frais &e fonctionnement de transport 
et de déplacements. 

Art. 2. — Le montant maximum des avan- 
ces ne devra pas excéder deux millions de 
francs métropditains. Il sera justifié de l’em- 
ploi de ces avances dans le délai de quatre 
| limite du maximum prévu à lali- 
néa précédent, aucune nouvelle avance ne 
peut êlre faite au régisseur qu'’aulant que 
loutes les pièces juslüificatives de l'avancé 
précédente auront été fournies ou que Ja 
posilion de cette avance dont il resterait à 
juslifier aura moins de quatre mois do date. 

Art. 3. — Le régisseur est nommé par le 
directeur de l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale après agrément de l'agent 
comptable. 

Art, 4, — En garantie de sa gestion, le régis- 
ceur devra fournir un cautionnement dont le 
montant est fixé à 200.000 F. 

Ce cautionnement pourra (tre soit réalisé 
en numéraire où en rentes sur l'Etat, soit 
remplacé par la garantie résultant de l’affi- 
lialion à une association française de cau- 
tionnement mutuei agréée. 


Art. 5, — Le régisseur percevra une indem- 
ni'é de calsse de responsabilité dont le mon- 
tant est fixé à 3.000 F par an. 


Art. 6, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 août 1947. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation i 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
Le ministre des finances, 
Pour le rninistre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


+0 +- 





—— = 


institution à l'office de la recherche scienti. 
fique coloniale d'une régie d'avances pour 
le payement des frais de fonctionnement 
du navire océanographique « Pierre Idrac ». 


Le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 2: novembre 1944 main- 
tenant provisoirement en appdication les actes 
dits « loi » du 41 oclobre 1913 portant création 
d'un office de la recherche scientifique colo- 
niale et « décret » du 11 octobre 1913 portant 
règlement sur le fonctionnement de loflice 
de la recherche scientifique coloniale, 


Art. 4er, — Ji est inslilué à l'office de 1!a 
recherche sciéenüfique coloniale une régie 
d'avances pour le payement des frais da 
fonctionnement du navire océanographique 
Pierre Idrac. 

Les avances ne peuvent s'appliquer qu'aux 
dépenses désignées ci-après ne pouvant sup- 
porter les délais de la procédure normale 
d'ordonnancement dans ia mesure où le mon 
tant de chaque opération ne dépasse pas 
100.000 F métropŒitains : 

Salaires, frais d'entretien et frais de rapa- 
triement de l'équipage de conduile du navire 
en Afrique occidentale française; 

Salaires et frais d'entretien de l'équipage 
en Afrique occidentale française et de Ja 
main-d'œuvre indigène nécessaire à l’ins!a.- 
lation d'aiignements ; 

Frais d'entretien et de fonclionnement du 
navire; 

Dépenses urgentes de matériel, de transport 
et de déplacements, 

Art, 2. — Le montant des avances pouvant 
être consenties au régisseur ne devra pas 
excéder 1.800.000 F métropolitains. J1 sera 
justifié de l'emploi de ces avances dans de 
délai de quatre mois. 

Dans la limite du maximum prévu à l'ali- 
néa précédent, aucune nouvelle avante ne 
peut être faile au régisseur qu'autant que 
toutes les pièces justificatives de l’avance pré. 
cédente auront été fournies ou que la portion 
de cette avance dont il reslerait à justifier 
aura moins de quatre mois de date. 

Art, 3. — Le régisseur est nommé par le 
directeur de l'office de la recherche scienti- 
fique coioniaie après agrément de l'agenf 
comptable. 

Art. 4, — En garantie de sa gestion, le ré- 
gisseur devra fournir un cautionnement dont 
le montant est fixé à 150.000 F. 

Ce cautionnement pourra tre soit réalisé 
en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit 
remplacé par la garantie résultant de l’affi- 
lation à une association française de caution- 
nement mutuel agréée. 

Art. 5. — Le régisseur percevra une indem- 
nilé de caisse et de responsabililé dont ls 
montant est fixé à 3.000 F par-an. 

Art, 6. — Le présent arrêté <era publié au 
lournal cfficiel de la Répuliique française. 

Fait à Paris, le 7 août 1917. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


> 
» 4 & 





institution à l'office de la recherche scientl 
fique coloniale d'une régie d'avances pour 
le payement des dépenses effectuées pour 
les études et les travaux préliminaires de la 
construction d’une centrale utilisant l’éner- 
gie thermique des mers. 





Le ministre de la France d'outre-mer et 18 
ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du % novemtbre 1944 main- 
tenant provisoirement en application les actes 
dits loi du 11 octobre 1943 portant création 








d'un offie de ja recherche scientifique col@ 
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niale et décret du 11 octobre 1933 parlant rè- 
lement sur le fonctionnement de l'office de 
a recherche scientifique coloniale, 


Arrêtent: 

Art. 4e. — Jl est institué à l'office de la 
recherche scientifique <oloniaie une régie 
d'avances pour le payement des dépenses el- 
decluées pour les études et les travaux préli- 
gminaires de Ja construction d’une centrale 
uiilisant l'énergie thermique des mers. 

Les avances ne peuvent s'appliquer qu'aux 
dépenses désignées ci-après: 

Salaires et frais d'entretien de la main-d’œu- 
vre indigène en Côte d'Ivoire, payement de 
mémoires de travaux, dépenses urgentes de 
matériel, frais de fonctionnement, de trans- 
port et de déplacement ne pouvant supporter 
des délais de ja procédure normale d’ordonnan- 
cement dans la mesure où le montant de 
chaque opération ne dépasse pas 100.000 francs 
métropoiiiains. 

art. 2 — Le montant des avances pou- 
vant êlre consenties au régisseur ne devra 
pas excéder 500.000 francs mélropolitains. 11 
sera justifié de l’empjoi de ces avances dans 
le délai de quatre mois. 

Dans la limite du maximum prévu à l’ali- 
néa précédent, aucune nouvelle avance ne 
peut être faite au régisseur qu'autant que tou- 
tes les pièces de l'avance précédente auront 
été fournies ou que la portion de cette avance 
dont il resterait à justifier aura moins de 
quaire mois de dale. 

Art, 3. — Le régisseur est nommé par le 
directeur de l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale, après agrément de l'agent 
comptable. 

Art, 4 — En garantie de sa gestion, le ré- 
gisseur devra fournir un cautionnement dont 
le montant est fixé à 50.000 F. 

Ce cautionnement pourra être soit réalisé 
en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit 
remplacé par la garantie résultant de l'affi- 
lintion à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée. 

Art, 5, — Le régisseur percevra une indem- 
nifé de caisse et de responsabilité dont le 
montant est fixé à 1.209 F par an. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 août 1917. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délgation: 

Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chef du cabinet, 

ANTOINE BAXSILLON. 


+0 





institut d'études centrafricaines. 





Le ministre de Ja France d’oulre-mer, 

Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 1943 
poriant enalion de J'offie de la recherche 
scientifique coloniale, validé par l'ordonnance 
du 24 novembre 1941; 

Vu le décret du 18 juin 1%46 créant un 
institut de recherche scientifique en Afrique 
équaloriale française; 

Vu le décret du 18 juin 196 portant règle- 
ment sur le fonctionnement de institut 
d'études centrafricaines de Brazzaville; 

Sur la proposilion du directeur de l'office 
de la recherche scientifique coloniale, et après 
d'agrément du haut commissaire de la Répu- 
blique gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française: 

Vu l'accord donné par Je ministre de l’édu- 
cation nationale, 


Arrêtent: 


Art. 17, — M. Jean Trochain, maître de 
conférence à la faculté des sciences de Mont- 
pellier, est nommé directeur de l'institut 


Art. 2, — Un arrêté ultérieur pris conjoin- 
tement avec le ministre des finances fixera 
les conditions de la rémunération de M. le 
professeur Trochain. 
Art. 3. — Le directeur de l'office de la 
recherche scienlifique coloniale et le haut 
Commissaire de la République gouverneur gé- 
néral de l'Afrique équatoriale francaise sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à dater qu fer juillet 1M7 el sera publié 
au Journal officiel de la République française 
el au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française. 
Fait à Paris, le 7 août 197. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le secrétaire génénal, 
LOUIS MÉRAT, 
—<-e ©— 








Institut de recherches scientifiques 
de Madagascar. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte dit joi no 550 du 11 octobre 1943 
portant créalion de l'office de la recherche 
scientifique coloniale, validé par l'ordonnance 
du 2% novembre 1941; 

Vu le décret du 11 décembre 1946 portant 
création d'un institut de recherche «ienti- 
fique à Madagascar; 

u l'arrêté du 11 décembre 1946 portant 
fonctionnement de l'institut de recherches 
scientifiques de Madagascar; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'office de la recherche scientifique coloniale 
et après agrément du haut commissaire de la 
République, gouverneur général de Madagas- 
car; 

Vu l'accord donné par M. le ministre de 
l'éducation nationale, 


Arrèle: 

Art. 4er, — M. Jacques Millot, professeur au 
Muséum nalional d'histoire nalurelle, est 
nommé directeur de l'institut de recherches 
scientifiques de Madagascar. 

Art. 2. — Un arrêté ultérieur pris conjoin- 
tement avec le ministre des finances fixera 
les conditions de la rémunération de M. Millot. 


Art. 3. — Le directeur de l'offiie de Ja 
recherche scientifique coloniale et le haut 
| commissaire de la République, gouverneur 
général de Madagascar, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. qui prendra effet à dater du 
4er juillet 1947 et sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française et au Journal 
ofliciel de Madagascar. 


Fait à Paris, le 7 août 1947. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour !e ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 


Art. 3. — Le directeur de l'offie de la 
recherche scientifique coloniale est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui prendra 
effet à dater du fer juillet 1947 et sera publié 
au Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française. 

Fait à Paris, le 7 août 1947. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 

LOUIS MÉRAT. 


— 2e 


Modalités de sortie du stage prévu pour iles 
stagiaires de l'administration coloniale 
orientés vers le service du chiffre colonial. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 juillet 1944 portant créa» 
lion du cadre des stagiaires de l'administra- 
tion coloniale, modifié par le décret du 
18 juillet 49%5, notamment en ses articles 9, 
10 et 18; 

Vu le décret du 26 novembre 1946 abro- 
geant et remplaçant l’article 13 du décret 
précité ; 

Vu le décret du 4er juillet 1957 complétant 
l'article 13 du décret du %6 novembre 41946: 

Vu le déerct du 3 novembre 195 portant 
réorganisation du service du chiffre colonial, 


Arrête: 


Art. %er, — Les modalités de la sortie de 
stage, en ce qui concerne les slagiaires de 
l'administration coloniale orientés vers le ser- 
vice du chiffre colonial, font l'objet des dis- 
positions des articles 2 ct suivants du présent 
arrèlé 


A. — Examen de sortie 
et certificat de Jin de stage. 


Art, 2, — La commission de fin de stage 
prévue à l'article 10 du décret du 18 juil. 
let 1941 comprendra, comme quatrième mem- 
bre, le chef de la section du chiffre au dé- 
partement. 

Elle portera sur chaque stagiaire les appré- 
cialions prévues à l’a:ticle 9 dudit décret de 
la manière suivante: 

fo Pour les point visés dans l’article 9 
sous les rubriques: 

a) Qualités morales; 

b) Qualités d'initiatives et de commande- 
ment; 

c) Culture et sens pratique, 
la commission procédera à une colation glo- 
bale tenant compte de tous les éléments con- 
tenus dans le dossier de l'intéressé. 

Celte notation varie de O à 4. 

2o Pour les points visés sous les rubriques: 

a) Culture générale; 

b) Culture théorique. 
jl sera institué un examen comportant deux 





LOUIS MÉRAT. 
0 &-- 
nn 





institut intercolonial de recherches 
scientifiques d’Adiopodoumé-Abidjan. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte dit loi no 550 du 41 octobre 1913 
portant création de l'office de la recherche 
scientifique coloniale, validé par l'ordonnance 
du 24 novembre 1944; 

Sur proposition du directeur de l'office de 
la recherche scientifique coloniale et après 
accord du ministre de l'éducation nationale, 


Arrête: 

Art. der, — M. Gecrges Mangenot, professeur 
à la Sorbonne, cest noinmé directeur de l'ins- 
titut intercolonial de recherches scientifiques 
d'Adiopodoumé-Abidjan, service de l'office de 
la recherche scientifique coioniale. 

Art. 2. — Un arrété ultérieur, pris conjoin- 
tement avec le ministre des finances, fixera 
les conditions de ia rémunération de M. le 





d'éludes centrafricaines, 


professeur Mangenaot, 


épreuves écrites cotées, l'une el l'autre, de 
0 à 20. 

Une composition française sur un sujet gé- 
néral; 

Une composition portant sur le fonction- 
nement du service du chiffre colonial avec, 
éventuellement, une épreuve pratique. 

La durée de chacune de ces deux épreuves 
est fixée à quatre heures. 


Art 3. — Cet examen aura lieu à Paris une 
fois par an au @œurs de la première quinzaine 
de janvier, 


Art. 4 — Le jury d'examen chargé de la 
survelllance du choix et de la correction des 
épreuves sera désigné par un arrèlé du minis- 
tre de la France d’ouire-mer. Après Correc- 
tion, ice résultats seront Communiqués par le 


jury à la commission prévue à l'article 10 
du décret du 18 juillet 1919, 

Article 5. — La commission précitée ajou- 
tera aux notes obtenues la note définie 
l'article 2 du présent arrèté. : 

Elle dressera ensuite la liste gérérale des 


stagiaires ayant subi les épreuves avec Ssuc- 
cès. 
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La commission proposera äu ministre Ja dé- 
Hvrance du certificat de fin de stage à tous :es 
stagiaires ayant obtenu la moyenne des points 


Üxe3. 


l Intégration dans le cadre général 
du chiffre colonial. 


Art, 6. — Pour chacun des stagiaires qui 
aura obtenu le certificat de fin de stage, Ja 
commission proposera au ministre Sa noImina- 


tion dans le cadre général du chiffre colonial 
@omime preanier chitfreur de 3° claese. 


Art. 7, — Les stagiaires qui n'auront pas 
obtenu le certificat de fin de stage prévu à 
‘article 5 du présent arrêté seront, sur la 


proposition de la commission de fin de siage, 
soit licencits, soit admis à redoubler une an- 
E de stage, soit intégrés dans un Cadre 


Pour le minislre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MERAT. 


_ © &- 





Conditions et programme du concours pour 
l'emploi de chiffreur colonial stagiaire, 
prévu aux articles 11 et 13 du décret du 
3 novembre 1945 portant réorganisation du 
chifire colonial. 


Le rninistre de la France d'outre-mer, 


Vu je décret du 3 novembre 1915 portant 
réorganisation du service du chiffre cœonial; 
Sur ja proposition du directeur du person- 


Art. fer, — Le psent arrêté a pour objet 
de fixer les cord'tions et le programme du 
concours pour l'emploi de chiffreur colonial 


étagiaire prévu aux articles 11 et 143 du décret 
du % novembre 19%5 portant réorganisation 
du chiffre colonial. 

Art. 2 — Les demandes d’'inscriplion sont 
recevabies pendant un délai de deux mais à 
pompier de Ja publication de l'arrêté prévu 
par l'urlicle 4 Gu présent arrêté. Si ;e can- 
didat appartient à une administra‘ion pu- 
blique elies sont transmises par la voie hié- 
rarchique et sont accompagnées, le cas 
échéant, d'un relevé des services civils et 
guilitaires, ainsi que d'une note por‘'ant ap- 
préciaton sur la manière de servir de l’in- 
téres<é, ses capacités professionnelles et son 
aptilude à l'emploi de chiffreur. 


art. 3. — Nul ne peut être autorisé à con- 
courir s'il ne remplit notamment, au jour fixé 
pour le concours, les conditions ci-après: 


49 Etre citoyen français et n'être pas marié 
BR une personne de naliomalité étrangère; 

Jo Elre Agé de vingt el un ans au moins 
el de trente ans au plus au MH décembre de 

l'année en cours. 

Celle Jimite peut êlre prorogée jusqu’ 
frentecinq ans au maximum d'une durée 
égale à celle des services militaires et des 
services accomplis dans une administration 
publique de l'Elat ou des colonies et admis- 
sibles pour la retraite; 

Je Jouir de ses droits civils et politiques: 
ps é Avoir satisfait à la loi sur le recrutement 
e l'armée; 

ÿ N'avair encouru aucune peine criminelle 
ou correctiomnelle inscrile au bulletin no 2 du 
çasier judiciaire : 

G° Présenter un certificat médical délivré 
ar le service de santé colonial attestant l'ap 
ilude à servir outre-mer et un certificat d’un 
médecin phtisiologue assermenté attestant que 
Le candidat n'est atteint d'aucune affection 
tuberculeuse ; 

7° Etre au moins tilulaire du diplôme de 
bachelier de l'ense'gnement secondaire ou 
brevet supérieur de l'enseignement primaire 
où d’un titre ou diplôme reconnu équivalent, 
ou <ompler au moins trois années de services 
À l'administration centrale des colonies ou 
dans un cadre général des colonies, ou dans 
un service eivil ou militaire du chiffre d'un 
puire département ministériel, 


PU En 














Art, à — La dale du concours prévu aux 
arlieles 11 et 13 du décret susvisé du 3 no- 
vembre 1945 ainsi que Je nombre de places 
mises en concours, sont fixées au moins 
quatre mois à l'avance par un arrêté publié 
au Journal officiel de la République française. 

Art, 5. — Les épreuves ont leu à Paris ct, 
quand le nombre des candidats Je justifie, 
à Lordeaux, à Marseille, ainsi que dans les 
chefs-lieux des territoires d'outre-mer relevant 
du ministère 4e la France d'outre-mer. 

Art, 6. — Après avoir pris connaissance des 
dossiers et avis du directeur du personnel, te 
muustre fixe par arrûié la liste des candidats 
autorisés à concourir. 

Art, 7. — Les épreuves du concours se COM- 
osent de deux séries de compositions écrites. 


Epreuves de la série A.- 

{o Une composition française sur un sujet 
d'ordre général ou sur un sujet d'histoire <0- 
loniale. — Durée: 3 heures. Coefficient: #4. 

do Une épreuve portant sur la géographie 
physique, économique et administrative des 
territoires de l'Union française. — Durée 
2 heures. Coefficient: 2. 

3e Une version portant sur l’une des quatre 
lanvues suivantes et au choix du candidat: 
anglais, allemand, italien, espagnol, avec 
usage d'un dictionnaire dans la langne étran- 
gère seulement. — Durée: 1 heure 30. Coeffi- 

} 


cient: { 
Epreuve de la série B. 

{o Une fnreuve de ca'cul numérique. Cette 
épreuve est destinée à juger de l'endurance 
des candidats à la manipulation des chiffres 
et n'implique aucune connaissance pee 
lière, — Durée: 3 heures. Coefficient: 4. 

2o Un problème de mathématique (pro- 
gramme cominun au baccalauréat, {re partie, 
série classique A et au brevet supérieur). — 
Durée: 3 heures. Coefficient: 3. 


Art. 8. — Jes épreuves ont lieu le même 
jour et à la môme heure dans chacun des 
centres désignés, dans l’ordre suivant: 

Epreuves de Ja série A: 10 composition le 
matin; 20e et 3e composition l'après-midi. 

Epreuves de la série B: 4° composition Île 
malin; 2e composition l'après-midi. 


Art. 9. — Les sujets du concours sont choi- 
sis par le président du jury institué par l’ar- 
licle 13 du décret du 4 novembre 1955, assisté 
de deux membres dudit jury et, pour les 
épreuves de la série B, du chargé de mission 
au secrétariat général du Gouvernement, 
chargé de la coordination en matière de 
chiffre. 

Un administrateur des colonies remplit les 
fonctions de secrétaire. 


Les sujets choisis sont reproduits à la dili- 
gence du directeur du personnel, en ‘autant 
d'exemplaires qu'ils y a de centres d'examen. 

Chaque exemplaire est enfermé dans une en- 
veloppe préparée par le secrétaire et portant 
la mention de la série du numéro de l'épreuve 
et l'indication du centre auquel est destinée 
celle communication. 

Le secrétaire sceïle les enveloppes avec le 
cachet qui lui est indiqué et les vise à son 

our, 

Ces enveloppes sont classées par groupe 
de cinq (une par chaque épreuve) et chaque 
groupe est enfermé en un pli unique égale- 
ment cacheté, scellé et paraphé par les trois 
fonctionnaires participant à l'opération et por- 
tant la mention: 

« Concours pour l'emploi de chiffreur colo- 
hial stagiaire : Centre de ......»s 


Art. 10, — Le pli contenant les sujets de 
composition destinés aux candidats qui subis- 
sent les épreuves à Paris est remis par le di- 
recteur du personnel, la veille de l’ouverture 
du concours, au président de la commission 
de surveillance du concours. 

Les plis destinés aux présidents des com- 
missions de surveillance des différents cen- 
tres de concours leur sont adressés par la 
voie administrative sous plis recommandés, 
avec accusé de réception, de façon qu'ils leur 
arviennent au moins dix jours avant la date 
ixée pour le concours. 


Art. 11, — A Paris, la commission de sur- 
veillance des épreuves dwæconcours est nom- 





mée par décision ministérielle et composée 
comme suit: 

Un administrateur des colonies, président. 

Un administrateur adjoint, membre. 

Un chiffreur en chef ou un chiffreur prin- 
cipal, membre. 

A Bordeaux et à Marseille, le président de la 
commission de surveillance est le chef du ser- 
vice colonial, 11 est assisté de deux fonction- 
naires de ce service désignés par lui, 

Dans les territoires d'outre-mer dépendant 
du ministère de la F. O. M. la commission 
siège au chef-lieu; les membres de la commis- 
sion de surveillance au nombre de trois sont 
désignés par le chef du territoire. 


Art. 42, — Il est procédé avant chaque 
séance du concours à J'appel des candidats. 

Dans tous les centres du concours, le pré- 
sident procède à l'ouverture du pli contenant 
les enveloppes qui renferment Îles: sujets de 
composition, en présence des candidats qui 
peuvent demander à vérifier l'intégrité de la 
fermeture de ce pii. 

L'enveloppe annotée n° 1 est ouverte dans 
les mêmes conditions et le sujet à traiter 
est immédiatement porté à la connaissance 
des concurrents, oralement et par écrit. 

L'ouverture des enveloppes n°s 2, 3, 4 et 5 
est effectuée au début des épreuves corres- 
pondantes, dans les mêmes conditions que 
celles de l'enveloppe n° 1. ; 

Les membres de la commission peuvent 
être chargés alternativement de la surveil- 
lance des candidats pendant da durée des 
épreuves. 


Art. 143. — JI1 est interdit aux candidats, & 
peine d’exclusion du concours, d'avoir pen- 
dant Ja durée de chaque épreuve aucune 
communication entre eux, et de consulter au- 
cun livre, cahier ou document quelronque 
en dehors de ceux nommément spécifiés 

Les composilions sont faites sur un papier 
spécial mis par l'administration à la FT we 
sition des candidats, Elles ne doivent porter 
ni nom, ni signature. Tout candidat qui ins- 
crirait Son nom sur <a composition ou qui 
signerait celle-ci serait, de ce fait, exciu du 
Concours. 

Chaque candidat choïsit au début du con- 
cours une devise et un signe qui restent les 
mêmes pour toutes les compositions et sont 
reproduits sur chacune d'elles. Le candidat 
reproduit cette devise et ce signe sur un 
bulletin qui porte secs nom, prénoms et signa. 
ture. Ce bulletin est remis dans une enve- 
luppe fermée au surveillant du concours, en 
même temps que la première composition. 

A la fin de chaque épreuve, les composi- 
tions sont remises par les candidats eux- 
mêmes aux surveillants du concours. 


Art. 44, — Lez compositions de même na- 
ture sont réunies dans une même enveloppe 
cachetée et scellée par les fonctionnaires sur- 
veillants qui la paraphent et y inscrivent la 
mention: 

« Centre d'examen de. 

« Concours pour le recrutement de chiffreurs 
coloniaux stagiaires, 

« Composition de... » 

Les plis contenant les bulletins sont placés 
dans une autre enveloppe portant la même 
inscription avec les mols « Bulletins » et qui 
est également cachetée, scelke et paraphée 
par les fonctionnaires surveillants. 

A la fin de la dernière séance, le président 
de la commission réunit en un seul paquet, 
scellé et paraphé, les enveloppes renfermant 
les compositions et les bulletins. L'ensemble 
est adressé au ministre (direction du per- 
sonne!.) 

Les procès-verbaux de chaque séance sont 
envoyés au ministre (même timbre) sous pli 
spécial, dans les moindres délais. Lorsque 
dans un centre d'examen et par suite d’une 
circonstance quexonque, aucun candidat n’a 
subi les épreuves, le pli dont il est question 
à l'article 140 est renvoyé intact au ministère 
de la F.O0.M. (direction du personnel), dans 
les conditions prévues au présent article. 


Art. 45. — Les épreuves du concours som 
nolées par les membres du jury institué par 
l'article 13 du décret du 3 novembre 19%. 

Toutelois, étant donné le caractère techni- 
que de certaines épreuves, le ministre, sur 
la proposition du président du jury, pourra 
déléguer dans les fonctions de correcteurs, 
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soit des administrateurs des colonies, soit des 
rofesseurs de l'université, 

Les notes proposées pur ces correcteurs ne 
deviendront définitives qu'après délibération 
et approbation des membres du jury du 
concours. 

Art. 46. — Les enveloppes contenant Jes 
épreuves et les bullelins sont remises au pré- 
sident du jury. 

Le président après avoir vérifié en séance 
Jétat des plis qui lui ont été remis, et en 
avoir signalé, le cas échéant, les défecluosi- 


tés (ce qui doit être mentionné au procès-ver-. 


bal) ouvre les enveloppes contenant les com- 
positions. 

Art. 17. — Les membres du jury et, le cas 
échéant, les correcteurs délégués, procèdent 
isokment à l'examen des compositions et 
apprécient la valeur de chacune d'elles par 
une note comprisé entre 0 et 2. 

.Ces notes sont inscrites sur chaque compo- 
sition. £a moyenne des notes ainsi données 
par le correcteur pour chacune des composi- 
tions constitue la valeur intrinsèque de chaque 
épreuve. 

Toute note inférieure à sept dans l'une des 
épreuves, maintenue, le cas échéant, après 
délibération du jury, est éliminatoire. 

Art, 48. — Une note comprise entre 0 et 20 
est attribuée aux candidats appartenant déjà 
à l'administration, par le jury prévu à l’article 
43 du décret organique du 3 novembre 1945 
après consultation de leur calepin de notes, 

Art. 49. — Les diverses opérations de correc- 
tion terminées, la commission établit, par or- 
dre de mérite et dans la limite du nombre de 
places mises au concours, la liste des candi- 
dats ayant obtenu un total de points égal ou 
supérieur à 180, après application des coeflti- 
cients, 

Les candidats reçus sont nommés suivant 
l'ordre de leur classement. 

Art. 29, — La liste ainsi dresée, est défini- 
tivement arrètée par le ministre. Elle est pu- 
bliéc au Journal officiel de la République fran- 
caise et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 août 1947. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 


<«$ © 





Commission centrale du concours professionnel 
des mines. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre de la production industrielle, 

Vu le décret du 15 juillet 4246 portant orga- 
nisation et statut du personnel du cadre géné- 
ral des travaux publics, des mines et des 
tèchniques industrielles des colonies et les 
textes qui l’ont modiflé; 

Vu les arrêtés des 28 février 1938 ct 21 avril 
1947 fixant les conditions et les programmes 
des concours professionnels pour l'accession 
aux grades d'ingénieur principal des travaux 
publics et des mines des colonies; 

Vu l'arrêté du 22 avril 1947 porlant ouver- 
ture de la session 1947 des concours profes- 
hionnels pour l'accession aux grades d’ingé- 
pieur principal des travaux publics et des 
mines des colonies, 


Arrêtent: 
Article unique. — Une commission centrale 
unique sera Chargée, pour la session 1947, de 
procéder aux épreuves: 


A) En ce qui concerne les ingénieurs 
principaux des mines des colonies. 


fo Du concours professionnel « normal » 
pour l'admission au grade d'ingénieur prin- 
cipal; 

20 Du concours professionnel « thèse » pour 
ladmission au grade d'ingénieur principal, 

3° De l'examen probatoire en vue de ja 
nomination à titre définitif des ingénieurs 
principaux à litre temporaire, 





B) En ce qui concerne les ingénieurs adjoints 
des mines des colonies. 


4° Du concours direct pour l'admission au 
grade d'ingénieur adjoint stagiaire; 

2o Du concours d'ordre professionnel pour 
l'accession au grade d'ingénieur adjoint; 

3° De l'examen probatoire en vue de la 
nomination à titre définitif des ingénieurs 
adjoints à titre temporaire. 


Cette commission est composée de: 


Président. 


M. Weill, inspecteur général des mines. 


Membres. 


MM. Raguin, ingénieur en chef des mines. 
Savornin, ingénieur en chef des mines. 
Barral, ingénieur en chef des mines. 

M. Trial, ingénieur des mines des colonies, 
est chargé des fonctions de secrétaire. 
Fait à Paris, le 43 août 41947. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTR. 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Autorisation à la Compagnie des docks et en- 
trepôts du Havre d'assumer la charge de la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité so- 
ciale, le ministre des finances et le ministre 
des travaux publies et des transports, 

Vu la loi n° 46-%1% du 30 octobre 1916 sur 
la prévention et Ja de rage des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; 

Vu le décret n° 46-2159 du 31 décembre 1946 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de certaines dispos'tions de 
la Joi no 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, el 
notamment son article 28, 


Arrêten!: 


Art. der, — La Compagnie des docks et en- 
trepôts du Havre est autorisée à assumer elle- 
même la charge totale de la réparalion des 
accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, 

Art 2 — Les dispositions du chapitre 4e 
du titre II du décret n° 46-2%9 du 31 décem- 
bre 14946 sont applicables à la Compagnie des 
docks et entrepôts du Havre. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1947. 

Le ministre du travail 
et de dla sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Ee directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 
Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCN. 
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Autorisation au Crédit national d'assumer db 
rectement la charge de la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro 
fessionnelles. 





Le ministre du travail et de la sécurité 56% 
ciale et Le ministre des finances, 

Vu Ja loi no 462:2% du 30 octobre 146 sue 
là prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles 

Vu le décret ne 46-2459 du 31 décembre 4%18 
portant règlement d'administration publique 
Lee l'application de certaines dispositions de 
a lo! n° 462% du 20 octobre 1916 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents du 


travail et des maladies prœfessionnelles, el 
nitamment son articie 28, 
Arrûtent : 
Art, 4er, — Le Crédit national est autorisé 


à assumer lui-même la charge totale de la 
réparation des accidents du travail el des ma 
ladies professionnelles. 

Art, 2, — Les dispositions du chapitre 4e 
du titre il du décret no 46-2959 du 31 décem- 
bre 1936 sont applicables au Crédit national 
à l'exception de celles visées à l'article 47 
dudit chapitre. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécu- 
rité Soc ale est « harg { l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 30 juillet 497. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégationg 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des {inances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
—$- © ©—— — — 





Caisses et institutions de prévoyance 
et de retraites. 


Par arrêté du 11 août 1947, la caisse inter 
professionnelle de répartition des ingénieurs, 
cadres et assimilés (C. I. R. I. G. A.), 217, rue 
Laflitte, Paris (%), a élé autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux artirles 
43 à 58 du décret modifié du & juin 19%6 


——#" © = — 


Par arrêté du 11 août 1947, la caisse inter 
professionnelle de retraite des cadres de l'in- 
dustrie et assimilés (C. I. R. C. I, A.), 24, rue 
Le Peletier, Paris, a élé autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articleg 
43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196. 


Par arrêté du 11 août 1947, l'inslitulion dé 
révoyance des ingénieurs et cadres des éta- 
lissements de Wendel, 3, rue Paul-Baudry, 
Paris (8°), a été autorisée à fonctionner dans 
les condilions pe aux articles 43 à ‘4 
du décret modifié du 8 juin 1946. 
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Par arrêté du 41 août 1947, l'institution dé 
prévoyance des employés, techniciens, agentg 
de maîtrise des établissements de Wendel, 
3, rue Paul-Baudry, Paris (8°), a élé autoriséta 
à fonctionner dans les conditions prévues aux 
arlicles 43 à 58 du décret modifié du 8 fuia 


4946. 
the D D — 


Par arrêté du 11 août 197, la caisse auto- 
nome de prévoyance et de relraite des indus- 
tries de la construction électrique (CAPRI- 
CEL), 93, rue de Lubeck, Paris (16°), a été 
antorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 6 juin 146. 
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Par arrêté du 141 août 1947, l'Association gé- 
nérale de prévoyance, 70, rue d’Amsterdain, 
Paris (%), a été autorisée à fonclionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à © 
du décret modifié du 8 juin 19%6. 

—_———2 © L—— 


Par arrêté du 11 août 1957, la caisse natio 
nale de prévoyance du bâtiment, des travaux 
ublics et des industries connexes, 9, avenue 
Victoria, Paris (4°), a élé autorisée à fonclion 
ner dans les conditions prévues aux articles 
45 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-1544 du i3 août 1947 instituant 
un diplôme d'Etat de puériculture. 


Le président du consei] des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 

publique et de la population, 
Décrète : 

Art, 19, — 1]! est institué un diplôme 
d'Elat de puériculture délivré par Ie minis- 
tre de la santé publique et de la popula- 
üon aux candidates de nationalité fran- 
çaise avant subi, avec succès, les épreuves 
des examens prévus au présent décret, 

Art. 2. — L'enseignement, en vue de 
l'obtention de ce diplôme, a une durée de 
trois années. 

Pour les sages-femmes diplômées d'Etat, 
les intfirmicres et les assistantes sociales 
dipièmées d'Etat, Ja durée de cet enseigne- 
auwnt est réduite à une année. En ce qui 
concerne les assistantes, la période ainsi 
réduite pourra commencer après leur 
deuxième année d'études, 

Art. 3. — Le contrôle général des études 
et des slages, est confié à une commission 
dont la composition sera fixée par arrêté 
an ministre de la santé publique et de la 
population. 

Art. 4. — Les écoles chargées de l’ensei- 
gnement et les terrains de stages doivent 
otre agréés par le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, après avis fa 
vorable de la commission susvisée, 

Art, 5. — L'organisation des examens, 
la composition des jurys et le programme 
des épreuves sont fixés par le ministre de 
la santé publique et de la population; les 
examens comportent des épreuves écrites, 
orales et pratiques, 

Art, G. Sauf dérogation accordée par 
le ministre de la santé publique et de la 
population, sur avis favorable de la com- 
inission, le diplôme de puériculture est 
exigé de toutes les personnes non pour- 
vues du doctorat en médecine, occupant 
ues emplois de direction dans les services 
publics de protection maternelle et infan- 
ile régis par l'ordonnance du 2 novembre 
1945. La même disposition s'applique à 
l'égard des organismes privés qui renfor- 
cent ou suppléent, en ce domaine, l'action 
des pouvoirs publics et bénéficient à ce ti- 
tre des dispositions de ladite ordonnance. 

Art, 7. — A titre transitoire, ct pendant 
deux années à dater de la promulgation 
du présent décret, les sages-femmes, infir- 
mières et assistantes sociales en fonction 
dans des services de protection maternelle 
et infantile, pourront obtenir, par équiva- 
lence, le diplôme visé à l'article 1% du pré- 
sent décret, après avis favorable de la com- 
mission prévue à l'article 3 














Art. 8. — Dans tous les cas où aura été 
organisé, dans les conditions fixées par le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, un enseignement préparatoire 
consacré à une première orientation pro- 
fessionnelle, cet enseignement sera Sanc 
tionné par la délivrance d'un certificat 
d' « auxiliaire de puériculture ». 

Art. 9. — Le ministre de la santé publi- 
que est chargé de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel 
&e Ja République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 
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Constitution d'unions locales d'’asscciations 
familiales. 


Par arrêté du 22 juillet 1917, « L'Union locale 
des associations jamiliales du 7 arrondisse- 
ment de Paris » est constituée dans les termes 
de la demande. 

D &-— 


Par arrêté du 22 juillet 1947, l'« Union locale 
des associations familiales du 9 arrondisse- 
ment de Paris » est constiluée dans les {ermes 
de la demande. 

—— 4-0 © —— 


Par arrêté du 22 juillet 1947, « L'Union lo- 
cale des associations familiales du 12% arron- 
dissement de Paris » est constituée dans les 
termes de la demande, 


— ee &— 


Par arrèlé du 22 juillet 1947, « L'Union lo- 
cale des associations familiales du 14% arron- 
dissement de Paris » est constitute dans les 
termes de la demande. 


—— +6 -— 


Par arrêté du 22 juillet 1947, « L'Union lo- 
cale des associations familiales du 16° arron- 
dissement de Paris » est constituée dans les 
termes de la demande, 


—— + 6 2 —— 


Par arrêté du 22 juillet 1917, « L'Union lo- 
cale des associations familiales de la com- 
mune de Colombes » (Seine) est constituée 
dans les termes de la demande. 


— 6e _— 


Par arrêté du 22 juillet 4947, « L'Union lo- 
cale des associations familiales de la com- 
mune de Levallois-Perret » (Seine), est cons- 
liluée dans les termes de ia demande. 


— +0 -— 


Par arrêté du 22 juillet 1947, « L'Union locale 
intércantonale des associations farniliales des 
cantons de Saint-Marcellin, Vinay et Pont-en- 
Royans » (Isère), est constituée dans les ter- 
mes de la demande. 


—#$ G € 





Autorisations provisoires d'exercice de leur 
profession accordées à des médecins et chi- 
rurgiens-dentistes étrangers. 





Par arrêté en date du 9 août 1947, les au- 
torisalions provisoires d'exercer la médecine, 
accordées aux praticiens étrangers dont les 
noms suivent, titulaires du diplôme d'Etat 
français de docleur en médecine ou de chi- 
rurgien-dentisie, sont renouvelées à compter 
de leur expiration, pour une durée de six 
mois renouvelable: 


Docteur Blumen (David). né le 10 août 1914 
à Odobesti (Roumanie), domicilié 109, cours 
La Fayeite, Toulon. 





Docteur Brucher (4vram), né Je 11 mars 
1910 à Ocna (Roumanie), domicilié 62, pas- 
sage Doisv, Paris (17). 

Docteur de Montis (Louis), né le 4 juin 
1910 à Tunis, domicilié 17, rue Hamelin, à 
Saint-Mandé (Seine). 

Docteur Fischmann (Michel), né le 7 ma 
1911 à Tarutino (Roumanie), domicilié 
rue Ducouëdic, Paris. 

Docteur Frolichman (Adolphe), né Je 23 
octobre 1909 à Murchni (Roumanie), domi- 
cilié 8, rue du Plat, Lyon. 

Hocteur Hazin (Samuel), né le 2 juillet 1911 
à Briceni (Roumanie), domicilié 11, rue Saint. 
Merri, Paris. 

Docteur Leibovici (Addf)}, né le 21 décern- 
bre 1913 à Doroha (Roumanie), demicilé 
185, roule des PetitsPonts, Blanc-Mesnil, 

Docteur Scharff (Gédéon), né le 27 janvier 
191% à Gura (Roumanie), domicilié 144, rus 
Gambetta, Haulmont (Nord). 

M. Assec (Moïse), chirurgiendentiste, n£ le 
12 juillet 1889 à Salonique (Grèce), domicilié 
122, boulevard Murat, Paris. 

M. Davidoviei (Jack), chirurgien-dentiste, 
né le er août 41909 à Focsani (Roumanie), 
domicilié 40, avenue de la Porte-de-Ménil- 
montant, Paris. 

Mme Makuhowska (Félicie), chirurgien- 
dentiste, née le 29 juin 1920 à Varsovie (Po- 
jogne), domiciliée à Savigny-sur-Orge (Seine- 
et-Oise). 


ot, 


Les aulorisations ci-dessus accordées le 
sont, en prinicpe, pour l'exercice dans le dé- 
partement figurant à l'adresse de chaque in- 
téressé. En cas de changement de résidence 
professionnelle, Ceux-ci sont tenus, sous peine 
de retrait immédiat de la présente autorisa- 
tion, d’en aviser au moins quinze jours à 
l'avance le directeur départemental de Ja 
santé et ‘y ministre de ja santé publique et 
de la population. 
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Rectificalif au Journal officiel du 2 août 
1917:: page Toi, 3 colonne, 6% à 7le ligne, 
au lieu de: « M, le docteur Vahanian-Pogos- 
sian (Vakan), né le 11 février 191% à Macou 
(Iran), demeurant 73, rue de la Convention, 
Paris (15°) », lire: « M, le docteur Vanhanian- 
Pogossian (Vahan), né le 11 février 41911 à 
Macou (fran), demeurant rue Anatole-France, 
à Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise) », 





Inspection de la popuiation. 


. Par arrûtés en date du 5 août 1917, M. Hue, 
inspecteur adjoint des services d'assistance, 
incorporé dans le cadre des inspecteurs de Ja 
population en qualité d'inspecteur de la popu- 
lation de % classe à compter du 4er avril 4916, 
a ét6 placé en posilion de détachement en 
quaïité de directeur de l'hôpital-hospice de 
Pontorson, à compter du 23 janvier 196, pour 
une durée de cinq ans. 

SN 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 19° août 1947 chargeant M. Pierre- 
Henri Teitgen, ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, de l'intérim du ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme.' 





Je Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
minislres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française. 

Décrèie : 

Art. 1%, — M. Pierre-Ilenri Teitgen, minis 
tre d'Etat, vice-président du consil, est 
chargé de l'intérim du ministère de Ja re- 
construction et de l’urbanisme pendant J'ab- 
sence de M. Jean Letourneau 
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art, 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal ofjiciel de Ja Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 19 a2ût 1917, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le gerde des sc cur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret n° 47-1545 du 19 août 1947 relatit 
au fonctionnement des commissions des 
loyers créées en application de la loi 
n° 47-1412 du 30 juitiet 1947. 


æ président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi n° 47-1412 du 30 jujiiet 1947 
prévoyant certaines dispositions transi- 
toires en matière de loyers de locaux 
d'habitation ou à usage erofessionnel, 


Décrèle : 


Agt, 1e, — Avant le 25 août 1947, à 
Paris, dans chaque arrondissement, et 
dans chaque département, y compris le 
département de la Semne, les organismes 
désignés à l’article 7 de la loi du 30 juil- 
let 1947, saisis par le préfet, devront 
adresser à ceiui-ci la liste des candidats 
pr eux proposés pour les représenter au 
sein de la commission des loyers. 

A défaut de présentation dans un délai 
de dix jours, à compter de la demande 
par lui faite aux organismes précités, le 
préfet devra procéder à des désimnations 
d'office. 

Art, 2, — Les représentants de chacune 
des deux unions départementales des 
syndicats ‘ouvriers les plus représenta- 
tives, sont désignés par le préfet sur une 
liste de trois noms établie par chacune 
d'entre eles. 

L'ordre régional des architectes désigne 
un membre titulaire et un membre sur 
pléant. 

Les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 
précédent seront appiicables aux désigna- 
tions prévues par le présent article, 

Art, 3. -— La commission siège à Ja 
préfecture ou en tout autre lieu désigné 
par le président. 

Le secrétariat de Ja commission est 
assuré par les services de la préfecture; 
le ou les secrétaires de la commission 
sont désignés par le préfet. 

Les frais de déplacement des membres 
de la commission, non fonctionnaires, 
sont remboursés suivant le tarif appli- 
cable aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat appartenant au groupe HN; ils sont 
weis en charge par le budget de l'Etat. 


Art, 4. — Le président fixe la date des 
réunions de la commission. 

Les membres de Ja commission doivent 
être convoqués an moins huit jours à 
l'avance, par simpie lettre. 


Art, 5, — La commission ne peut vala- 
biement siéger que si, outre le président, 
trois de ses membres ayant voix délibéra- 
uve, sont présents. 

En cas de parlage des voix, celle du 
président est prépondérante. 

Art. 6. — Les travaux de la commission 
seront déposés entre les mains du préfet, 
et transmis par celui-ci au ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme'avant le 
30 aovembre 1947. 


Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
le ministre de la weconstruction et de 
l'urbanisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
JEAN LFTOURNEAU, 


, ,* 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 
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Honoraires des architectes, experts et techni- 
ciens appsl's à donner leur concours aux 
sinistrés par faits de guerre. 


Le ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, le ministre des fi- 
nances et le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, 

Vu la loi n° 46-2589 du 9% oclobre 1916 sur 
les dom'nages de guerre, et notamment les 
arlicies 39 et 40; 

Vu le décret n2 4€-2960 du 21 décembre 
19:6 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de ladite loi et no- 
tamment ses arlicles 19 et 20; 

Vu je décret no 45-2962 du 31 décembre 
19:36 relatif à l'intervention des architectes, 
experts et techniciens dans la reconslitution 
des hiens endommagés par faits de guerre el 
aux frais d'établissement des dossiers, et no- 
tamment ses arlic'es 16, 18 et 21, 


Arrôtent: 
Tune ler 


Dispositions générales. 


Art. fer. — Sans préjudice des réductions 
que le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme peut opérer, con- 
formément à Farticle 20 du décret no 16-2960 
susvisé, les honoraires des architectes, ex- 
perts et techniciens appelés à prêter leur 
soncours aux sinistrés dans les conditions 
prévues par la légis'ation sur les dommages 
de guerre, ne peuvent:dépasser les maxirna 
indiqués aux articles suivants. 


TirRE II 


Travaux concernant Les immeubles bâtis et 
da remise en état des sols. 


Art. 2, — Pour l'évaluation du coût de re- 
constitution du bien tel qu'il se comportait 
au moment du sinistre et en ce qui concerne 
les immeubles bâtis et les travaux de remise 
en état des soïs, les honoraires maxima sont 
fixés comme suit: 


Pour la tranche de: 


Où 500.000 ........,., 1,50 p. 100; 
500.000 à 2.000.000 ,..ssssess 1,20 p. 100; 
9,000,000 à 5.000.000 ssessssssse 1,00 p. 100; 
le 5.000.000 à 15.000.000 .....,..... ‘0,90 p. 100; 
Au-dessus de 15.000.000 ....,.... 0,80 p. 100, 


du montant de celle évaluation, 

Ces taux sont aplicables aux évaluations qui 
nécessilent l’établissement d’un devis détaillé. 

ls sont réduits d’un tiers pour les évalua- 
tions concernant les éléments d'immeubles 
dont les prix figurent au bordereau général 
prévu à l’artic'e 20 de la loi du 20 octobre 1916 
susvisé. 

Lorsqu'une évaluation comporte 1 mpiol si- 
multané des deux syslèmes, les tranches <l- 
dessus sont respectivement réduites pour cha- 
cun d'eux dans le rapport du montant de 
l'évaluation correspondante à celui des deux 
évalualions. . 1 
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par un iocal ouvert avec on sans clôture, les 
taux du barème précisé à l’article 3 sont uni- 
formément diminués de 0,10 p. 100. 


Art. ». — En cas d'édifications simultanées 
eu un même endroit de plusieurs construc- 
Üons sur un seul et méme plan et selon li 
mêmes modes et conditions d'exécution, le 
montant total du coût de reconstitution «€ 
réparli proporlionnellement entre tous les b4 
tüiments et il sera déduit sur le montant tot 
des honoraires d'architectes calculés comme 
est dit aux articles 3 et 4 ci-dessus, une somme 
égale à 1,10 p. 100 du montant du coût de re- 
constitution affecté aux bâtiments semblables 
autres que le prototype. 


Art. G. — Si le montant du règlement déf- 
nitif des travaux effectués est, pour un même 
ensemble sinistré appartenant au mème pro- 
priétaire, inférieur au prix forfaitaire moyen 
admis à l'époque d'exécution des travaux pour 
la construction de bâliments types ayant les 
mêmes caractéristiques que les bâtiments 
édifiés en remplacement du bien détruit, l'ar- 
chitecte pourra prétendre percevoir, indépen- 
damment des honoraires résultant de l'appli- 
cation des dispositions des articles 3, 4 et 6, 
un supplément destiné à rémunérer les étu- 
des ayant conduit à une baisse du prix de 
revient de la construction. 

Ce supplément est fixé à 10 p. 100 Au mon- 
tant des économies réalisées (différence entre 
le prix forfaitaire visé ci-dessus et le montant 
du décompte définitif des travaux effectués). 
Toutefois, si le mon'ant du coût de reconsti- 
tution est inférieur, au montant du total du 
décompte définitif des travaux effectués, ce 
supplément est réduit dans le même rapport. 

Les dispositions du présent article ne «<on- 
cernent ni les bâtiments des entreprises indus- 
trielles, ni ceux qui, en raison du programmes 
imposé ont un caractère exceptionnel. Le mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de l'ur- 
banisme fixera par arrêlé Ja- date et les condi- 
tions d'application du présent article. 


Art. 7. — Pour les opérations afférentes à 
la répartition effective d'immeubles bâtis par- 
tiellement sinistrés, les honoraires sont, quelle 
Ï | limités 
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relive de reconstruction, les tranches des ba- ; $ à 
rèmes désressifs fixés aux articles 3, 6 et 7 True V Régisseurs d’avances, 
s'appliquent pour l'ensemble des travaux en- doit É. à 
cr imultenément sous la direction d’un Déposilions diverses. 


même archilecle, à condition qu'ils soient si- 
tués dans le même jMt ou dans les îlots 
iimmédia ement voisins, 


Art. 9. — Lorsque Je montant des travaux 

ellectués pour un sinistré excède le montant 
du coût de reconstruction servant de base au 
calcul de l'indemnité, les taux maxima fixés 
au présent litre II ne s'appliquent que dans la 
imite de ce coût, 
, Pour les dépenses excédentaires restant à Ja 
charge du sinistré, il peut être fait application 
du barème d'honoraires de l'ordre des archi- 
tectes accept par le ministre dont relève cet 
organisme professionnel. Dans ce Cas, les tran- 
ches de ce dernier barème sont déiermintes 
compte tenu du montant total des travaux 
effectués et les taux de ce barème ne prennent 
effet qu'au delà du montant du coût de 
geconstitution. 


Terme WI 


Reconstitution des matériels, outillages el 
stecks des entremises industrielles, commeT- 
ciales on artisanales et des ouvrages de gé- 
nie civil. 

Art. 40 — En ce qui concerne les matériels, 
fes outillages et stocks des entreprises indus- 
trielles, commerciales ou artisanales et 1es ou- 
vrages du génie civil, les honominres sont fixés 
comme suil: 

Pour Ja tranche de: 


0 à D00.000 ....... ss 6 p:400; 

500.000 à 2.000.000 ......... D p. 100; 
2.000,00) à 10.000.000 ..... os. 4,50 p. 100; 
40.000.000 à 20.000.000 ss... 4 p. 409; 


20.000.000 à D0,000.000 sus. 9 p. 100; 
b0.000.000 à 100,000,000 .. 2 : ° 
Au-dessus de 100.000.000. ....s6. 4  p. 100, 
du coût de reconstitution, 

Ces honoraires se décomposent comme suit: 

40 Flablissement des projets et des pièces 
des commandes ou des marchés: 40 p. 100; 

20 Contrôle technique, essai, surveillance, 
réception et payement des travaux: 30 p. 100. 

3 Evaluation et vérification relatives à la 
détermination de l'indemnité de dommages de 
ruerre et à son réemploi: examen des deman- 
es d'avances du sinistré : 30 p. 100. 


Art 41 — Lorsque plusieurs experts ou 
techniciens agréés et assermentés intervien- 
nent pour les reconstitulions visées au pré- 
sent litre Iles tranches du barème prévu à 
l'amticle précédent, s'appliquent, pour un 
même bien, à l'ensemble des travaux affé- 
rents à chacune des spécialités au titre des- 
quelles l'agrément des experts et techn'ciens 
peut être délivré. #p 

Toutefois, si un même expert ou technicien 
a compélence pour plusieurs de ces spéciali- 
tés, les tranches s'appliquent à l'ensemble 
des opéralions qui lui sont confiées 


Trrur IV 


Reconstitution des éléments d'exploilations 
agricoles, bois, forêts, vignes, vergers, cul- 
tures diverses, elec... 


Art. 12, — En ce qui concerne les élfments 
d'explo'talion agricole, les bois et les forêts, 
vignes et vergers, pépinières, cultures horti- 
coles et assimilées, les honoraires maxima 
sont fixés comme suit: 


Eléments d'exploitation agricole: 1,5 pour 
mille ; 

Reconsitlulions physiques et chimiques des 
s0ls: » pour mille; 

Vignes, vergers et leurs pépinières: 15 pour 
mike; 

Bois et forûts et pépinières forestières: 
20 pour mille; 

Autres cullures pluriannuelles: 5 ‘our mille, 
du ooùût de reconstiluwtion. 

Ces honoraires se décomposent comme suit: 

1°) Recherche des élments nécessaires au 
calcul de l'indemnité de reconstitution: 75 p. 
400. 

2) Contre et v'rificalion relatifs au rem- 
ph de J'indemnaié: 25 p. 100, 





Art. 43. — En ce qui concerne les tranches 
des barèmes dégressifs prévus aux Titre IL 
et Ill du présent arrêté, chacune d'elles S'ap- 
plique, dans les conditions précisées, aux 
opérations effeclutes en vue de la reconsli- 
tution des biens d'un même ensemble sinis- 
{ré appartenant à un même propriélaire. 

Toutefois, ces tranches s'appliquent séparé- 
ment aux mesures conservatoires, aux tra- 
vaux de remise en état sommaire et aux 
travaux de zeconslitution proprement dits, 
lorsque l'admin'stration ne les autorise pas 
en mêmes temps. 


Art. 145. — Les honoraires ci-dessus sont 
excusifs de toute indemni!é, supplément ou 
vacalion. 

Toutefois, dans le cas de chantier isolé, si- 
tué à l'écart de toute agglomération norma- 
lement desservie, il pourra exceptionnelle- 
ment êlre accordé sur justificalions, un rem- 
boursement de frais tenant compte des dé- 
penses supplémentaires réellement supportées 
par l'homme de l’art pour ses déplacements 
à parlir de cette localité. 

L'accord de l'administration devra être ob. 
tenu avant le début des travaux. 

Arl. 15. — Les honoraires afférents à l'éva- 
luation du coût de la reconstitution sont cal- 
culés d’après les prix en vigueur au moment 
de son établissement. 

Lorsqu'une évaluation n'est pas intégrale- 
ment relenue pour le calcul de l'indemnité 
de reconslilution, les honoraires correspon- 
dants sont réduits en conséquence. 

Lorsqu'un immeuble bâli ou certains de ses 
éléments sont effectivement reconstitués tels 
qu'ils se comportaient au moment du si- 
nistre, et si pour ceux-ci l'évaluation du 
coût de reconstitution a vté établie à l’aide 
d'un devis détaillé, les honoraires maxima 
afférents à l'établissement du projet et des 
pièces du marché sont, pour ledit immeuble 
ou lesdits éléments, diminués des honoraires 
maxima résultant de l'application au mon- 
tant des travaux effectués dans ces condi- 
lions, des dispositions de l’article 2. 


Art. 16. — Lorsqu'un homme de l'art agréé 
et assermenté intervient en application des 
dispositions du troisième alinéa de l’article 15 
du décret n° 46-2962 pour vérifier, en <e qui 
concerne les dommages de guerre, les opé- 
rations effeciées par les services spécialisés 
autorisés de collectivités, établissements, ser- 
vices publics ou d'entreprises industrielles, les 
honoraires auxquels il peut prétendre sont 
au maximum 30 p. 100 de l’ensemble des 
honoraires fixés au présent arrête, le rem- 
boursement auquel le sinistré peut alors pré- 
tendre pour les dépenses justifiées de son 
service spécialisé élant Jui-même limité aux 
70 p. 400 restants desdits maxima. 


Art. 17. — Les maxima fixés par les arti- 
cles qui précèdent s'appliquent aux hono- 
raires afférents: 

1° Aux évaluations et aux projets et pièces 
de marchés ou de commandes déposés pos- 
térieurement au fer janvier 1941. 

2° Aux opéralion relatives à la direction et 
au règlement des travaux et au contrôle de 
la reconsitulion, lorsque l'achèvement de 
celle-ci est postérieur au 4er janvier 1947. 


Art. 18. — Le commissaire général aux dom- 
mages de guerre et les directeurs de l’admi- 
nistration centrale du ministère du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urbanismA 
sont chargés de l'exécution du présent arrêts 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


. Fait à Paris, le 7 août 1947. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNFAU, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN, 


0060 
LÉ 








Par arrêté en date du 9 août 1947, prenant 
effet au 1° août 1917, M. Jacquier (Léo: 
chef de section au service des constructions 
provisoires. est nommé régisseur d’avances 
pour le payement des frais de déplacement 
du personnel, ainsi que des menues dépenses 
de ce service, en remplacement de Fetilleux, 
démissionnaire, 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Jacquier est fixé à 
900.00 EF. 

Cet agent est astreint à fournir un caution- 
nement de 20.000 F et percevra une indermn- 
nité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


D. Dee 





Circulaire du 19 août 1947 relative à l'appii. 
cation de l’article 7 de la loi n° 47-1412 du 
30 juillet 1947 prévoyant des dispositions 
transitoires en matières de loyers, et du 
décret relatif au fonctionnement des com- 
missions des loyers. 





Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, à Messieurs les préfets. 


Paris, le 19 août 1947. 


L'article 7 de la loi du 30 juillet 1947, a 
prévu la création à votre diligence de com- 
Inissions des loyers; le décret visé par cet 
article en vue de déterminer les conditions 
de fonctionnement de celles-ci et le règlement 
des frais } afférents, paraîtra incessamment 
au Journal officiel. 

Sans attendre la publication de ce texte, 
je crois devoir, d'ores et déjà, appeler voire 
altention sur la tâche importante qui est dé- 
volue aux commissions des loyers. 

I résulte, en effet, tant des débats parle- 
mentaires es ont précédé le vote de la loi 
n° 47-1412 du 30 juillet 1947, que des travaux 
préparatoires du projet de refonte de la loi 
sur les loyers, mis au point par la commis- 
sion de la justice et de législation de l’Assem- 
blée nationale, que le Parlement estime indis- 
pensable un reclassement général du prix des 
loyers, destiné à faire disparaître les injus- 
tices et les inconvénients du régime actuel de 
la réglementation. 

Le travail préparatoire d'enquête et de docu- 
mentation demandé par la loi susvisée 
(art. 8) aux commissions des loyers est indis- 
pensable pour permettre au Parlement d’exa- 
miner avant le 4er janvier 1948, le texte de 
loi prévoyant de nouvelles bases de fixation 
des loyers. 

Je vous signale, par ailleurs, l’urgence pré- 
sentée par la création rapide, à votre initia- 
tive, des commissions. La loi a fixé, en effet, 
au {er septembre 1947, la date limite à laquelle 
celles-ci devront être constituées. 

J1 convient, en conséquence, que vous in- 
vitiez immédiatement, si vous ne l'avez déjà 
fait, les organismes désignés à l'article 7 pré- 
cité à vous adresser la liste des candidals 
qu’ils proposent pour les représenter au sein 
des commissions. 


Ces organismes sont notamment: 


4o Pour la représentation des propriétaires: 
les associations locales les plus représenla- 
lives, ou, à défaut, l’Union de la propriété 
bâtie de France; 

2° Pour la représentation des locataires: 1e 
associations locales les plus représentatives 
ou, à défaut, la confédération nationale des 
locataires et des usagers du gaz et de l’élec- 
tricité de France, et l'union centrale des lo- 
cataires ; ‘ 

3° Pour la représentation des syndicats ou- 
vriers: les unions départementales de la con- 
fédération générale du travail et de la confé- 
dération française des travailleurs chrétiens. 


Toutefois, pour la désignation des représen- 
tants des propriétaires au sein des commis- 
sions d’arrondissement de Paris, l’organismo 
habilité à présenter les candidats est la cham- 
bre syndicale de la propriété immobilière de 
la ville de Paris. 

De même, pour la commission du dépar- 
tement de la Seine, l'organisme: habilité est 
la fédération des propriétaires de la région 
parisienne, 


(Supplément.] 
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Un délai de trois mois a été donné aux 
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MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-1546 du 14 août 1947 portant 

orzanisation du service des mouvements 
üe jeunesse et d'éducation populaire cn 
Algérie. 


l ei 508 du conseil des ministres, 
r le rapport du ministre de l'éducation 
ale, du ministre de la jeunesse, des 
et des lettres, du ministre des finan- 

s et du ministre de l’intérieur; 

Vu les décrets du 23 août 1898, OC- 
tobre 1934 et 21 février 1936, sur le gou- 
vernement et la haute administration de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 27 novembre 1944 por- 
tant création de la direction générale de 
l'éducation nationale en Algérie, modifié 
par le décret du 230 mai 194; 

Vu le décret n° 45-2886 du 17 octobre 

5 portant organisation de l'inspection 
mouvements de jeunesse et d’éduca- 
tion physique populaire ; 

Vu le décret n° 45-2387 du 17 

45 portant organisation des 

éducation populaire ; 

Vu le décret n° 45-2388 du 17 octobre 

45 modifié par le décret 45-2178 du 18 oc- 

bre 1945 fixant les traitements des fonc- 
nnaires des services extérieurs de la 

tion des mouvements de jeunesse et 
lucation populaire, 
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SIUons 


? - 1 
li bre 1915 et des article ss 1et3 4 L € ret 
N° 45-2387 du 17 octobre 1943. nt appli 
cables au service des mouveme de ] 
jeunesse et d'éducation populaire « 
pré de la direction gén 
tion nationale en Algéri 

] nomi ons et I Li ] 
Et ICt n] pal l ot { Il Î {16 
] { 1 ri et « left { 

istre de l'éducat | | 
posiion du recteur, direéteun 
1? du . tit : en A] 

Art. 2. — Les fon Ï 

HOUN nt di Î { { 

| populaire en Algérit ( 

S éche! de traitement Î l | 
(l ret 15-2588 d 17 «x b i et | 
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cadres ainsi constitue 


Tout S dis 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation 1 
tionale, le ministre de Ia jeunesse, dt 
arts et des lettres, le ministre des fina 
et le ministre de Pintérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la per IT rires fran 


jet iu Journal offfciel de l'Algérie 


Fait à Paris, le:14 août 1947 


PAUL RAMADIER. 
Par le président lu conseil d I 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le ministre de 
EDOUARD DFI 
Le ministre des finances. 
SCHUMAN. 
l'éducation nationale. 


NAËGI 


Le ministre de 
M.-E. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-1547 du 13 août 1947 portant 
attribution d’une prime de tec 
aux agents de maitrise du cadre spécial 
des ateliers de prothèse et d'orthopédie 
des centres d’apparciilage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le obus! du ministre des ancien 

ml ittants et V1 Î : d la I t 
ministre des finances, 

Vu l’ordont e du 6 janvier 1945 por 
tant réforme d ti I ct 


hnicité | 
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47-1548 du 13 août 1947 complé- 
tant le décret du 10 juillet 1930 portant 
statut des agents de maitrise du cadre 
spécial des ateliers de prothèse et d’or- 
thopédie des centres d'appareillage. 
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SCHUMAN, 
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Décret n° 47-1549 du 13 août 1947 modifiant 
l'article 6 du décret du 27 janvier 1932 
portant Statut des agents de maitrise 
auxiliaires temporaires des aîtcliers de 
prothèse et d'orthopédic des centres d’'ap- 
pereillage. 


Le 


S 


president du conseil des ministres, 


des anciens 
et du 


du ministre 
victimes de guerre 


ur le rapport 


combattants et 


lninistre des finances : 

Vu le décret du 27 janvier 1932 portant 
statut des agents de maikrise auxiliaires 
des ateliers de prothèse et d’orthopédie 


des centres d’appareillage ; 
Le conseil des ministres entendu, 


es dispositions de l'article G 
27 janvier 1982 sont complé- 
suit: 


— ] 
du décret du 2 
ices ainsi qu'il 
« Ant. 6. N A ner ee ue 
« Toutefois si, compte tenu des disposi- 
ions qui précèdent, le salaire attribué à 
agent de maitrise, majoré de J'indem- 


\NAL OFFICIE] 


ln 
et à 


nité de résidence au taux de la catégorie 
| iutres l'indemnité de 
technicité, se trouvait inférieur au salaire 
innuel de l’ouvrier appartenant à la ca- 
’ ou non profession- 
it d’un agent de maitrise non 
la mieux rémunérée, l'agent 


indemnité 


1, 
pl fessionn ‘1 


x “hr 
neue SUHSag 





ecevrail une égale à 
à différenee entre ces deux sortes d'émo- 
unents, 
| « Cell lemmil pavable mensuelle- 
| t sera réduite au fur et à mesure de 
1 , L 1” . l 1 " î 
| vancerni it lu } CHUCK ) 10S Lip |- 
| L10 l l6 ] { e it 6e 1 ent 
| ixiliaires nommés fl ( nent à Ja 
| 
| 1 | { 1 l ) 
| L 
| Art 2 Le mi I ul combat 
| et victimes de la guerre et le mi 
| tre des finances nt chargi chacun 
| en li je « I | ext Horn du 
| | | \ effet à compter 
ME 0 IX 1946 et sera publié au Jour- 
1 J f } 1 1 11 : 
l JJictt { ia lit UDHUC iranCaise 
Fait Pa e 13 à \t 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du « eil des ministre 


ombattants 


n 
LH querre, 


istre des anciens 
viclimes de 
FRANÇOIS MITTERRAND 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 








| MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Définition du réseau local de Troyes (Aube) 
et modification de la répartition des réseaux 
téléphoniques en circonscriptions, 


5 août 
du titre, 


Journal officiel du 


Rectüificalif au 


1947: page 8093, tre colonne, 2e ligne 
1 lieu dé: « et modilicaion de la réparation 
les réseaux », lire: « et modification de la ré- 


parlilion des réseaux ». 








INFORMATIONS PARLEMENEAIRES 


ASSEMBLEE 


ANNÉE 


NATIONALE 


1917 








Ordre du jour du mercredi 20 août 1947, 


A neuf heures trente. — 11° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion: I, Du projet de loi 
portant statut organique de l'Algérie; HE, Des 
proposilions de loi: £o de M. Rabier et plu- 
de ses collègues portant statut poli- 
tique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et plu- 
sieurs de collègues tendant à établir le 
statut organique de l'Algérie, territoire associé 
dans le cadre de l’Union francaise; 3e de 
.M. Saadane et plusieurs de ses collègue, 
transmise par M, le président du Conseil de 
la République, tendant à établir 14 Consti- 
lution de Ia République aigérienne en tant 
| 
L 


sieurs 


ses 


de fran- 
io de M. Sajah et plusieurs de ses 
collègues, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à doter 
l'Algérie d’une Constitution: 5° de M. Ben- 
chennouf et plusieurs de ses collègues ten 





dant à établir la Constilutiom de 'a Répu 
dique algérienne en tant qu'Etat associé 

" hy In 1 ; fonnmpniso re 
| membre de l’Union Ha dse, 9 de Mi perl 








L DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Tounes 
rien Ce 


{ 


24) Août 


1947 





portant formation et mise en ex 
dans la Conslilulion de PI 
use, du slalut parliculer de , | 
e cadre à venir de la fédération no | 


Nos 1479-1173 ectif VARAT 
1392-1907-2274-2435. — M. Re 


A quinze heures, — 2° SÉaxcE PuBLII 


4. — Voice du projet de loi tendant à 








er le Président de la République à 
la constitution de For LOI 1} al 
es réfugiés signée pour la France le 
nl 1010 N 1904-2917, — M 
: } 1 A, r \., ] 
Ll 
. — Vole le la ] UOon li 
UM. Jean Raymond Gui Li d'et 
ndant à la création l 1] Li ' 
S du vin sk À 1-29 _ 
M. Baurens A rte 
NY äit pas debat 
3. - \ ii je t ll | 
ts Ô1 1 2% na] l 
lu 2 septembre 1%2 portant «… 
Ccalion à Ja loi du 4 mars 1229 h 
lion des différents corps d'oft rs de 
le mer et du corps « es cy hijjatres t 
Nos 000-2143, — Nf,, Frank Anal, 
Sous réserve qu'il n’y ait pas 
4 — Vole de la proposition de 
de M. Manceau et plusieurs de ses col 
tendant à inviter le Gouvernement à f 
l iis 1 essaires et à 1! rire 
il es dispositions pour activer la m 
H et 1a CO! stru fi ii en l'! 1 lili 
r Ce sauvetage acs Cq res de 
1 $,. (Nos 927-2290, — M. Frank Arnal 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait p 
ba 
8, — Voile de .a proposilion de césclu l 
M. Palewski tendant à inviter le Go 
ment à instaurer à lous Les degrés un 
Dement de l'orzat isa scientifique ( ] 
il et à créer “lle t les « 
périeur des éludes <de l'art 
inistralif \ 08 — M, Vialle 
porteur.) {Sous r qu'il n'y ait pas 
hat 


€ Vole du projet de Joi aulorisant 





Président de la République à ratifier la 
vention re’alive à la nalionalité de la fem 
mariée, conclue le 9 janvier 4917 entr 
France et la Belsiqu Nos 6153-19: 
M. Wasmer, rapport (SOUS I 

u y ait pas débat 

7, — Vote de, la proposition de résolu! 
de M. Raymond Guyol et plusieurs de 


Gouvepnern: 
pour ce 
chaussures et pantout 
et à accorder ‘oupon supplémentai 
« Usage ville » à personne exerçant 
nnnf : : _) , _ + 1 
profession. Nos 173-218 Mme Sel 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
débat.) 


8. 


de ] )j 


collègues tendant à inviter le 
upprimer les 1S 


Catégories de 


yrhnt 
15 &achut 





CouPo] 


; 
tnrst 





— Suile de la discussion: I. 
portant stalut organique de lAgér 
II. des propositions de loi: 1° de M. 
et plisieurs do collègues, portant statu 
politique de l'Algérie: 2o de M. Djemad el 
plusieurs de ses col'ègues tendant À établ 
le slatut organique de l'Algérie, territoire 
issocié dans le cadre de l’Union francaise : 
30 de M. Saadang et plusieurs de ses co:lègui 
iransrmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à établir ‘a consiitu- 
tion de la République algérienne en tan! 
ai'Elat associé, membre de l'Union française ; 
1° de M. Saiah et plusieurs de ses collègue 
transmise par M, le président du Consei! de 
ia République tendant à doter l’A'gérie d’un 
constitution; 5° de M. Benchennouf et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir 

conslilution de la République algérienne en 
tant qu'Elat assorié, mernbre de l'Union 
irançaise; 6° do M Ben. Tounes portant for- 
malion ct mise en expérience, dans la con 

tituiion de l'Union francaise, S 
part de l'Algérie dams le 

“édéralion nord-africaine, (Nos 
1025, 41H60, 1352, 
Rahier, rapporteur). 





ses 


(0 
DEA 5 A 
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en 
\ 
nr 
a 























ns 


4) Août 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REP BLIQUE FRANÇAISE 





nes 





A vingt et une heures, — 5; SÉANCE PUBLIQUE 


de la discussion: I. du projet d 
porta statut organique de l'Algérie: JI, des 
] sion de loi: 1% €e M. Rabki et piu 
sieurs de ses collègues portant slatut poli- 
tique de l'Algérie; 20 de M. bjemad ct plu- 
sieurs de ses collègues tendant à élablir le 
tatut organique de l'Algérie, territoire associé 
: le cadre de l'Union francaise: 30 de 
M saadane €t plusieurs de ses collègues trans- 
ris Par M. le pres ler aüu (0 ii de Ja 
République tendant à établir la constitution 


de 14 république aigérienne en tant qu'Etat 
membre de l'Union francaise: 40 de 


1sS0Cit 
M. Saiah et plusieurs de ses coliècues trans 
nise par M. le présxklent du { n<ei!l de la R« 
pub que tendant à dot l'Ale » d'u S 

191 ! bo de M Benchennouf et lusieurs 


de ses collègues tendant 
titution de la république algérienne en tant 
l'Elat associé, membre de l'Union français 
M. Ben Tounes porlant formalon et 
en expérience, dans la constilution de 
française, du stalu! particulier de 
le cadre à venir de Ja fédération 
rd-afriraine. {Nos 1479-4173 (rectifié) 923, 102 


1357, 2274, 24939. — M, Rabier, rap- 


} 





t 
> 
T è 
j'Union 
l'Alcérie dans 








Liste des projcis, propositions ou rannorts 
mis en distrisuliion, le mercredi 20 août 1947, 


— Proposition de loi formulée par 
Mine Devaud et transmise par M. le 
président du Conseil de la République 
relative aux préslations familiales (ren- 


VOVeC à 1a COMINISSION ivVa!l 


N2 193 


— Rapport par M. Mudry au nom de 
\ production industrielle sur la propo- 
silion de loi relative à l'aménagement 
h l'assainissement des plaines de 


Le | ul 
l'isère, du Drac et ae la Romanche. 


Nr 2261 


[ — Proposilion de résolution d 

\f. Maurice-Pelsche tendant à rétablir le 
hénétice des prestations familiales en 
faveur des pelits agriculteurs (renvoyée 
à a cominission de l'agricullure 

N° 2299 — Proposition de résolution de 
M. Arthaud relative à la titularisation 
des inspecteurs des pharmacies à occu- 





palion access: renvoyée à la com 
mission de Ja famille). 
No 22 — Proposition de loi de Mme Roca 
(ae rnant la femme qui € son { 
il pour aïaiter nvoyée à Ja c2m 
mission du travail 
N° 2297, — Proposition de résolution de M. Ba- 


el tendant à venir en aide aux cultiva- 
3 des Alpes-Marilimes victimes de 





e (renvovée à la mmision des fi 
inces) à 
N° 2207, — Rapport par M. Gazier, au nom dé 
la commission du travail, sur Ja proposi. 
[ la loi du 


tion de loi tendant à modifier 
46 mai 1916 sur les comilés d'entreprise, 
No 2314 — Proposition de résolulion de 
M. Ruffe relative à la lutte contre l'in- 
vasion des criquets (renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture 
N° 2515. — Proposition de loi de M. Waldeck 


Rochet concernant l'application de la 
taxe sur les transactions aux opérations 
.<ffectuées par les coopératives agricoles 
renvoyée à la commission des finan- 


Ces), 

N° 2356, -— Projet de loi relatif à certains amé- 
nagements de la dette de l'Etat, de la 
Société nationale des chemins de fer 
français et de la ville de Paris (renvoyé 
à la commission des finances). 

N° 2558. — Projet de loi instituant une caisse 
nationale de la reconstruction (renvoyé 
à la commission des finances). 


N° 2278, — Proposition de loi formulée par 
M, Dulin et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République À +8 
aux opérations effectuées pag les coopé 
ralives agricoles (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 


1 } 





Cogniot 
1 réforme de l'en 


ée à la commissiol 


— Proposition de loi de M 
tendant à réaii (E 
selgnement (renvo) 








de l'éducation na ile 

N 101. — A\ transmis par M. le } lent 
iu Conseil de la Républiqu sur là pre 
pos E 140] ct pur \ nb . 
ionale r't uve à 2: ni sS T 1 
tant de l'annexion de fait de certaines 
parties du territoire nalional (renvoyé 
a la commission de la reconstruct 

N° 210 Si: Je résolu d« 
M. Ja ju s uresa I de 
relrailes qu pet Ê In neri 

i id:o ( q (a) rs { IS 

Ii s Industui S 4 l'i 
\ Comm des fina 

N cut — Pro UOI «| { « 
M. Jacques Gresa resalive à la (Oo COn- 
tre l'iivasion de criquels dans la région 
du Sud-Ouest (renvoyée à la commissio 
de l'agriculture 

No 247. — Avis lranstmis par int t 
au COonsCiL 4 NH ONU ur \ proposi- 
lion de loi tendant à réglemnen l'exei 
cice du droit de greve dans ies 5er” vice 
dont ie fonctionnement ininterrompu esi 

lispensabl la vie « 

No 2449, — Rapport par M. M ) 
de la commission de Ja justice ivi 
on ) DOE 1 Lo! « Ia Ke] ) « 
sur ja proposilio] 1 ta t 1 
l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
lier les a es à et G de l’'ordonnan 
du 18 novembre 19:%, modifiée par Ja loi 
du 27 décembre 195%, instituant 
Hauie Cour de ju 

N 2191 — Ÿr } on 1 M | 
tendant à complétle 1! è füb du codr 
cénéral des impôls dir à 
la commission des fi 


No 2452, — Avis, transm par M { 
du Con*eil d ja Re) buque, sur 42 pl 
jet de loi, adoplé par l'Assemblée na 
tionale, portant ouverture au ministr 
de la Fran d'outre-n le crédits en 
addition aux crédits ouverts par la loi 
sortant fiKkaiion du budget ordinaire de 
"exercice 1917 (SCrVviICCs civils) ét par 
des textes sp ‘jaux (ren Y 1 1à OI 
mission des finances), 

No 2453, — AY lransm ir M ] siuemrt 
du Conseil de la kKépublique, 1 ] 
pr )] U di LI, px 1 \s F1 li 
nationale, mndi t Ja n° 46-2585 du 
27 octob: 1916 r ] | 
l’él {loi { l'assem! { de L'UNION 
CH 1011 ren vo ye«e 1 il 
li territoires « ‘0 


Nomination d'un conseiller de la Répubiique, 


D i ice du 19 1 1917 \ 
blée nai lé à n0 M, A Ï | i 
bre du Conseil de la R pui Iu 
cernent «lie M. OPPOTKRIT 1 (iii ] 


Commission des finances, 


Présents, — MAI Aibe À ibry, EnE n Au- 
guet, Robert Bétolaud, Jean Blocquaux, M 
rice Brilbuet, Robert Buron, Félix Garcia 
Jacques Gresa, Jean-Moreau, Re Lamps, AT 
thur Ramette, Tinguy. 

Excusés. — MM. Christian Pineau harle 


Convocations de commissions. 


La . commission de l'éducation nationale 8e 
réunira le mercredi 20 août 4917, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 262) : 

I, — Examen en seconde Jeciure du rapport 
de Mme Lempereur sur la proposition de Mi 
(no 688) de M. Garaudy tendant à donner un 
statut au personnel auxiliaire de l’enseigne- 
ment primaire, 

















[ ) loi ou « 
\ 11) De M. d'Arac 
) 1 1 « = \ 
\ { N 1h \f \ d 
110 | ] ‘ 
\lsace n I 
No 9197) De M À 
l \ |’ Î 
No Le Do (M I] 
1 JA üvs d X 
et { in] d'A sur-Adou 
No 234 De M. Thibault t ‘ 
à Dai iuX associalions \! ! 
les locaux des à ni Ï 
mines ù 
No 2312) De M. André Merci rela 
ina it lu les [ER 
fill de Mouy (0 


3 INSMIS Par 1e « ( « ] R 
que (n° 233) sur le projet de ] 
\ssemblée nationale, relatif aux d 
| 1 da 1 rue! : a 
. 1 
\ ( 6 diverses. 
La « ) | lac 
11 10] ( Hifi CL { ] 
je idi 21 aoû 1917 quatorze 1 ri 
t ‘ 
Cai de ja HOMASSION des finance 
Ex Il deux mt li turc d | 
ou propositi nd pa le Co 
Re} ibl put 


hu U CH 1 


1 € EN Eur 7 
nira ie jeudi 21 août 1947, à dix heures 


Réunions des commissions 
du mercredi 29 août 1947. 


Commission di 
lorze heures trente, — Local no 262 

Commission de l'intérieur, à qua 
res, — Local no 207 

Commission de la marine marchand: 
heures trente, — Local no 211 

Commission des pensions 
Local no 2% 

Commission de Ja reconstruction « 
dommages de guerre, à onze heures 
ne 208 

Commission du travail et de là I 
cale, à neuf heures trente, — Local no 








nd À. RER 


de la commission no 2% 

hi ni Î mat 

I ' le Ja réf Ï 

: à 

e réunira 18 jeudi &#1 août 1947, à qu 
heures l de la comm ion 1 0.3 

] Fixation d méthod de travai 
JI Nomi n d D 

L 

projets de lai 

No 2129) De M. Biondi tendant à ] 
de la structure gouvernementale 

No 2319) De M. Boisdon tend 
iu conseil des ministres et aux 
Uons centrales, dans le cadre d« 
{ilulionnelles, une structure perman 

(No 99414) I M. de Tinguy tendant à 7 
niser l'administration départementale 4 
cadre de la réforme administrative 

111 — Nomin tion éventut ] (l I 
sur les autres points du plan de tra 
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de commission 
extraparlementaire. 





cs affaires économiques, 
x mitions commerciale: 




















ju , R j Gra sar«t Quirri e. Jafl 


Commission des ?: 
et militaires et v 


l'oprrrssion). 


ions (pensions civiles 
s de la guerre et de 


279 
à l l ardi 19 août 1941. 
Présent — MM. (: Charles), Fourrt 
Giauque, J n, leyssandicr 


Commission de la production industrielic. 


Séance du urdi 19 août 1941. 


MM. Armenganud, Berthelot (Jean 


Lelforirie, Ke: 


Commission du sufirage 
trôle consiituticnncs!, du 
pétitions. 


univeres!, du con- 
règlement et des 


( e d mnardi 19 août 1947. » 
Présents — MM. Avinin, Baratgin, Brier, 





, Grimal, 
(140), Landaboure 


Chaume:, Dorey, Franceschi 


Hamon 


Leinoi M nDert (de), Nicod, Roiinat, 
Roub« A4 Schiever, Scinpé, Simon 
Paul), 7 À 1, Zyromsk 

Suppléants. — MM, Chalagner {de MM 
Brier €t Grumbach), Doumenc de MA 
M'Bodge € Lemoine (de M. Ben 


t Okala), 
Marrane (de M 
Mairs 


khelil}, 
(de M. 


Lefranc), 
Vanrullen (de M 


Gargorminv 


Couteaux 


Convocations de commissions, 


y Hilnntirs 
(Re ilC dE.) 


ion de la commission de l'agricul- 
pour le mercredi 29 août 1947, 
à quinze heures trenie, aura lieu le même 


2 recüficalif annulant le premier. 


En raison de la suppression de la séance 
publique du mercredi 20 août 1947 la réunion 
de la commission de l iculture annoncée 
pour dix 1 res dans le premier rectificatif 

ira lieu, comme précédemment prévu dans 

l ivocalion, le méme jour, à quinze 

ires t le, avec un crdre du jour iden 
» il 


nes 


des pêc 


mercredi 20 août 


se réunira je cr , à neuf 
heures (local n° 215) 

Examen du rapport sur le projet de 0 

611 portant organisation du travail de ma 
nutention dans Jes ports 

Ouveal! liverses 


La lës pensions pensions ci- 

viies et militaires et times de la guerre et 
° "ne PAIE. ne { . 

de loppt réunira le jeudi 21 août 


ession) se 
nze heures 

Rapport de M, Gadoin sur le projet de lai, 
adopté par l’Assemblée nationale, commétant 
et modifiant la loi du 31 mars 199 sur les 
pensions militaires d'invalidité. 


(local n° 217): 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





——— æ 


20 Août 1947 





La commission du 





111 
1 dix heures trenti no 21 
EN, . ojet » ni no 332, an 1947 
idopté par l’Assembh n ale, tendant à 
sanctionner Îles in! iUX dispo g 


> A et ivants du livre premier 
1 code du travail, instituant des régies par | 


Hiculières an contrôle et à la réparüiton à 
po poires 
EL. — lro}jt di L 19 2, 4 194 
idopié par l’Assemi nalionale, 
le Président de la République à ra 1 
Convention 19 12 Ccoicerniaiil ia 
les d profes nnelles, ado 
ucs jJhaiauies prit 10 TIC: 4 Pi } 1 
conférence inic ll la du travail lun à 
dix-nuilièn $ ion > à Genèy + 
)4 1 z 
- 1 La 











idoplé pa nationale, auto - 
le Preésuel ublique à ratitie !/ 
convention 1 nant la réparation d | 
té ln ec | 
acciden!s d ad et pui 1 CO 
r 4 
rence inter iTAVaIL Ca 54 | 
Home sS10 ' ve, au 19 
16 juin 192 
IV. — Projet de ! 19 994, à 1917 
A : ñ É 
14 ; pal l'Asseritiée nauonai0, ris Û 
le Président de la République à ratifier Ja 
DES | » 4 A rmant l’acct } n 
1 1 ina ,i1! r tn j* iu à 1 : 
idie ue > \raAvaIueurs & A ii USU { | 
, . s y re ’ ahor 
COIHIMerce #à dt g >, à maison, ado} 
par la conférence juternationale du tra 
dans sa diem [HE 1 nue à LU 


lo juin 


; ! 
Additif à i'ordre du jour de ja sta! que 

liendra la commission du travail, et de A 

sécurité sociale le mercredi 20 août 1917, à 

lix heures trente (local no 215 
. — Projet de lot {ne 2103 À, N.) adopté par 

l’Assemblée nationale æprès disCussin 

gence, tendant à la reconduction de : j 





lion temporaire aux vieux pour 1e {rotsiel 
trimestre de l’année 
II — Pr jet de loi {no LiS 4. À.) alopié } r 4 

» ’e après discussion d'ur- ë 





l'Assembhl n | 
gente, poriat 1 ioration du régine dc £Se- 
curité sociale des ouvriers mineurs. 


Réunions du merorcdi 20 août 1947. 


ission de l'agriculture, à dix heures. 


no 211. 
Commission de la France 


seize heures quarante 


Lom mn 
— Local 


d'outre-mer, à 


Commission du travail et de la sécuril 


té 
cia à dix heures trenie. — Local no 215. 


; 











AVIS & COMMUMICATIGNS 








Ministère des finances. 


Sociétés étrangères. 

nnett Steamship Company Li 

siège à Goole (Angle 

est, à 18 juiilet 1947, désabonnée au 

timbre pour 10.000 actions d'une valeur nomi- 
le 40 livres sterling, nos 1 à 10000. 


haie dt 








Ces actions pourront ètre timbrées gralui- 
tement à condition que Ja formalilé soit r 
. 


délai d’un an à ‘7 de da 


présente publication. 


rom 
LUI 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e: 
Le Prétgt. Directeur des Journaux officiels, 
Prreux CASSAGNEAU 
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s#muriies à des tirages anicrieurs et 
remhoursées à la date du 4 juitiet 1947. 


Troisième émission. 


50.030 50.838 50.054 50.071 50.082 50.087 
20.099 59.120 50.125 950. 50.129 50.151 
50,192 50.193 50.198 50.201 50.235 50.241 
50.250 50.259 50.265 50.288 50.841 50.352 
50.415 50.463 50.471 50.911 > ).220 70.522 
50.540 50.547 50.580 50.586 50.587 50.54%) 
909 50,602 50,604 50.6 
50.668 90.744 50.754 50.779 50.794 50.799 
50.806 20.808 50.816 50.873 50.906 50,021 
50,924 50.936 50.938 50.951 50.979 51.014 
51.062 51.066 51.078 51.096 51,109 51.126 
51.136 951.139 91.143 51.151 51.165 51.169 
51.183 51.193 51.195 51.202 51.227 51.232 
51 237 51.276 51.278 51.288 51.297 51.302 
51.807 51.308 51.32: 
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2 51.340 51.283 51.384 
51.396 51.401 51.428 51.442 51.455 91,489 
51.493 61.539 51.543 51.1 51.971 51.572 
51.582 51.587 51.588 51.589 51.592 51.594 
51.598 51.599 51.609 51.654 
21.672 51.676 51.682 
51.741 51.791 51.792 
51.897 51.907 
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03.153 53,164 53.177 93.182 53.184 53.2 
59.292 59.253 53.262 53,205 53.296 53.3 
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Société anonyme Le Petit Havre 





{ pital : » 100.000 F 
37, RUE FONTENELIE, LE HAVRE 
R le Havi 13288 


Liste des 40 obiigations 4 1,2 6,0 1942, amor- 
lies au premier tirage du 21 juillet 1947 et 
remboursables au pair à 2.000 F à partir du 
fer octobre 1947, 


7 43 21 23 4109 414 131 177 
266 271 292 41 373 408 Uo4 661 


693 760 762 #19 622 644 
1.019 1.078 1.114 1.166 1.197 1.211 1.269 1,288 
1.294 1.308 1,951 1.987 1.422 1.426 1.482 4.491 


(Le tableau d'amorlissi nt à été pub 
« Journal officiel de l'Etat franra . 
septembre 1942 
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Société anonyme des Fonderies, Laminoirs 
et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 


AU Car! DE 50 MiLLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: ZX, RUK SAINT-PAUL, PARIE 
J! { s n° 7x4 
Obli4 ; 1 L 1212 
s . 


Cinquième amortissement 


Le nor ] tres à arnortir au 17 septem- 
bre 14; 4 apre je ul  a1no nent 
s'élevait à «0 o! "Ai 

Usant de la fa qu'el "est réservé 
lors de l'um na, Ù E [ ichelté en 
Bourse 41 oblicatio 11 td i amortir 
19% oblis 


Liste des 1) chligat 5 Sorues au tirage 
du 19 juitiet 1947 et remboursables à partir 
du 1° cenptomnhre 1947 à 5.000 F. 

Û ( 9 792 1.175 1.218 1.316 


19:15 


4 
l 
+ 1 


Liste des obligauons restant à rembourser 
sur tirages antérieurs, 


] \ (943 ne | \ [RTE + 1.601 
jo E LOS 25 1.600 
_— { we Mis sce 1080 
- | ri PAR 
si {oi + AT 
_ F9 … 1405 
- | —— 191 , 1.916 
Le à ‘ 1.054 
— — LCR 2.010 
_ —— À. 7: PP Æ h 
# { ) dés (l ») 94, 
_ Î —_ 1020. +. » à 
{ _— | OUsssss 2 ü 
— { { _— ER na ce D 312 
= — 174 . > " 
= ’ n — jui au 
pa , = [03 ? 111) 
n \ _ t ).482 
- t il _ il ) 631 
= — 1 Ü t { 2 Gin 
- [1 pr. LEP) 
Fa ‘ OL 9 659 
LA — 19 nt ses 2.00! 
1 | 1 .…. 2 122 
— } I 1946... ).741 
| 1940... 1.228 
14 ef 
Au \ lea KR | à 
Lil 
\ la 1! ] LE (a rue du 
out \ 

PSP SL SL SL PSS PS SSP SL SOS SPP 
PAPETÉRRERS RbA ELKERAR 
(Anciens établissements MATUSSIERE 
et FOREST.) 

OMNLE 
A Î \ [ | 
A! An } 
A CR 1h l JEAN-J S 


Deuxième tirage d'amortissement. 


MM. bligalaires sont informés que sur 
les 64 obligations prévues pour l'amortisse- 
ment de 1917, la société, usant du droit qu’elle 
s'est réservé au moment de l'émission, a ra- 
cheté en Bourse seize obligations, et qu’elle 
a procédé, le 30 décembre 196, au tirage au 
sort des GS obligations restantes dont les nu- 
méros suivent: 

3 N 1l 13 114 123 170 486 

187 183 334 102 456 62 6571 72 

149 y ai ‘O1 912 916 M6 1.094 
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. É er À 7. _— os 
1.0%6 1.116 1.208 1.229 1.956 1.260 1.271 1.291 
1.266 1.118 1.500 1.604 1.517 1.577 1.579 1.719 
1.806 1.808 1,002 1.08% 1.042 1.044 1.919 1.996 
D (Uy) Ta nie © ( » 9.453 2,0%4 2.0 5 SOUS 
D 70 9 1 [RS] MW, “+ ‘Hp! 111 2.317 ?.309 
2.431 158 2.481 2.4 
Il « seront rembour 
] ] | 1937 au pair, au £ 
| \ 4 Lafaï chere, 20-22, bi 1 
vard Fai À 04 \ Grenoble; 
\a: Revmond r t de “hange, 23, rue 
Doc r-Mazet \ arenoble; 
Banque de [l * ice Vaucanson, à Gre 
noib 
| { 9 1 Rémi t, à Te 
Le tabl ‘ nntissement à été publ au 
« Journal 0] ET Etat francais du 
17 juillet 1491 
D 


Numéros sortis ou tirage aniérieur 


et non encore reimpoursés, 

\ fiec nf (ju i j li 10 
1-12 159 154 JS] 190 A} 
E 6 156 1149 
tri 4: 1°) 1 IM}2 525 
bi ) 610 6# 1.029 1,032 
1.427 1.194 1.823 2.117 2 ».454 2.461 





PAPETERLES DE LEIAR 


(Anciens établissements MATLSSIERE 
et FOREST.) 
CIÉTÉ ANONYME 

\ \PIIAL DE 4S MILLIONS DE FHANCS 


NT UN MILLION AMONTI 
SIEGF OCIAL : 
A GRENOBLE, 7, couRS JEAN-JAURÈS 


Registre du nmerce: Grenobie n° 819 
Obliaqalt i 1 00 195 de 5000 I 
Deuxième tirage œ'amori:ssement. 

MM. 1! bligalair sont informés qu \ 

lëeic à proc ] ] 50 décembre 1946 au 

ira£e au <0 des %3 obligations dont les 

LIN suive P pour l'amortissemen 

18 % } L 170 182 183 187 188 231 9294 

} 0 311 9371 992 }) 401 485 500 524 525 

"7 9 ) 623 639 660 702 703 777 920 937 





S sS à ] r du 15 ma 1917, at 
} hets d la | ue Nicol et L. 
20-22, 1! rd Ed urd-Rey, à Grenoble, 
(Le tableau d'amortissement a été publié au 
J A l « [1 | di 2 1 nat 1045 


Numéros sortis au tirage antérieur 
et non encore remboursés, 


SOCIETE FRANÇCAITSE 

DES 

Nouveiles Galeries réunies 
CAPITAL DE 486.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 


R. C.: Seine 9139. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 








réservée 
l'émission, celle société a 
procédé au rachat en Bourse de 240 obliga- 
tions #4 0/0 1916 dont le premier ameortis- 
sement est prévu pour le 15 août 1947. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effec- 
tué en juillet 1947. 


Usant de ja facullé qu'elle s'est 


au moment de 





(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 20 septembre 1946.) 


FRANÇAISE 


nn 





20 Août 1947 


SOCIETE FRANCAIS E: 


DES 
Nouvelles Galeries réuries 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {86.7 


SIÈGE SOCIAL: C6, RUE DES ARCHIVE PARIS 
R. ) 9 
Usant de la faculté qu 
\u mor t d l'ém 
rocéd 1 1 1 ik | 
lions 3 93/4 0/0 12 ont le deu 
tissement est prévu pour le 1» août ! 
En co uence, aucl rage n'a 
tué en juillet 1047 
’ * t t (1 
L'am ssement L 
voie de rachais én Bot 





Pagcieries de Gascegue 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Al APITAL DE So MILLIONS DE FRAN 
SIÈGE SOCIAI: MIMIZAN (Lixn 
Registre du commerce : Mont«le-Marsai 1287 


TABLEAU D'AMORSISSEMENT 
de l'omprunt 4 3,4 0/9 1947 ce 95.991, 
francs nominal représente par 5.00 ga- 
tions de 5.000 F nominal, Se:r'iscchtes en 
30 ans. 








NUMÉROS 
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DD LS A 2 » À 


LES SUCCESSEURS DE BP, TRAYVOI 
ANONYME AU CAPITAL 
LA MULATIERE 
Lyon n° 178 B 


SOCIÉLÉ 20 ,400.000 : 


SIEGE SOCIAL : (RHox) 


Usant de la faculté qui a 
lors de l'émission de ses 5.200 oh! 
1935 de 2.000 F, la société Les 
de B. Trayvou a racheté 115 obiigations corre 
pondant à l’annuité prévue pour le deuxième 
amortissement de l'emprunt au 145 septembr 
1947. 

En conséquence, il n'y a pæ lieu d'effec 
tuer de tirage au sort pour ledit amortiss 
ment. 

Le précédent 


lui &té réservé 
[l eo H » L 
igations 4 G 


suc *C5seu 


amortissement a 





égalemen 


Été épuisé par voie de rachats en Bourse. 
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FRANÇAISE 20 Août 1947 Soi: 











sous-préfecture 
DU HaAUT-CHEr. But: 
réprimer le braconnage. 
Pasquier (René 











à la sous-préfocture 











7 août 4947. Déclaration à la préfecture 4 E=— 


la Loire, SOCIÈTÉ DE CHASSE DE CREVAROT, L 

pi fection du gibier et répression du ln 

Ji social: hôtel Mevyrieux, 1: NS 
Si ine, Saint-Héand. 











8 7. Déclara \ la sous-nr 
» \ ris. CERCLE MARIE-CURI Bu 
Il a vire d’édu et d I 
il Î à 1 l { } { 
: 1 
{ 1 ivrit sit { | { 1€ li 
{ nl 1, Montargis 
Q “+ 34 si 
‘ 1 1 ) à là pi 
Mar { CLUB J, A. I e arr 
{ Fra la Valbarelle-Pomme. B 
1 r: n ré ' I r Vid ' 
{ a \ li ireil ‘ À i 
ï LH Une de ‘4 R 
août 1947. D ration à la sous-préfi À 
e Montluçon. LE SAINT-HUBERT DES CI 
C0 ES F, 1! ( TRE. Put: £ r | 
rs de la S. N, C. F., obtépir l 
ti à des prix i res ( 
M Rhavmond F 5 il | Moi 
* août 1917 Déclarafi à la préfectur ( 
Pas-de-Calais. $ DE CHASSE DE BI | 
ificati pro nm du gibier, r« 
plement, destruct À HiMNAUX, 1] 
t d I Iles. ez M. 1 
l 7 , 
S août 1947, Déclaral l ] ectui 
nie, AI! ET 1 \I BULLE Y 
aux vieillard S Û 
5 il, AM 
t 4947, 1 ‘ation à la } 
Rhone ] \u DE LA GAIT But: j mes 
} { dil | ? Die | PRIE 
1 Î de \ 1-X J1 rs 
au: 
\ à 1917. Déclaration la $ préf AC 
e Sarlat. STAnE couxois. But: pratiqu 
Cxercices h1 iqu s, notamment du fo 
rugby, etc; préparer au pays des hommes 1 
j Re À mé Le: 


tes et créer entre tous ses membres 
liens d amitié et de bonne cat radei s ' des 
cial: mairie du Coux. tant 





9 août 1947, Déclaration à la préfecture de la — 
Ilaute-Loire. SOCIÊTÉ DE CHASSE DE CRapon 

But: pratique de la chasse. Siège social: 1 

rie de Craponne-sur-Arzon. 

11 août 1947, Déclaralion à la préfecture 

Nancy. UNION DES CHASSEURS DE SORNEVI 

But: réglementation locale de la chasse et 





repeuplement du gibier, Siège social: mait 
de Sorneville. 





11 août 1947. Dé laration à la préfecture du 

Doubs. La LANTENNOISE, But: repeuplement et Loi 
protection du gibier, Siège social: chez ! 

président, à Lantenne-Vertière. 





11 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 

de Roanne. AMICALE DES PERCEPTEURS DE CaAR- Loi 
RIÈRE-DE-FRANCE. But: défense des intérûts ma 

tériels et moraux des membres de l’amicale 

Siège social: 12, avenue de Paris, Roanne, 





1 


1° août 1947, Déclaration à la préfecture du 

Nord. MaiSON D'ENFANTS. But: recevoir tempo- 

rairement des enfants déficients privés di Loi 
soins maternels et des enfants dont le con 

tact avec des malades peut étre préjudiciabl 

à leur santé. Siège social: 467, rue de la 

Bassée, Lille. 

11 août 1947. Déclaration à la préfecture à 

Alpes-Marilimes, COMITÉ PERMANENT DES FÊI 

DE LA PIACE SAINT-FnanCoIs, Nice. But: organi Lo 
sation de fêles folkloriques dans le Vieux- 

\i ial: bar de la Bourse, place 

Saint-François, Nice. 


Nice. Siège soc 





12 août 1947, Déclaration à la 
l'Allier. Association NEur 5 
de chasse. But: améli 
destruction des anin 


sion du braconnage. Sii 





7" ph 
fôtes de Gincv. 
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